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s du Saint-Siège. — Allocution « Quando i 
» de S. S. Benorr 7 -en réponse aux vœux du 
atriciat romain (5. 4. 21): 


[ Remerciements pour la docilité du Patriciat romain aux exhortations 
ntificales. — Nouvéau champ d’apostolat: l'action catholique. — 
lions des Nobles dans l'action catholique : conseil et direction. 
les Nobles! Mages modernes, fassent connaître Jésus-Christ au 
— Directions analogues pour le mouvement catholique féminin. 
| emple des Dames de l’Aristocratie contemporaines de saint Jérôme : 
Aus et diffusion de l'Evangile. \ = ; 


Den er. — L'organisation et l’action 
“ la C. G. T. de sa fondation jusqu'à ce jour. 


a a violé les lois du 21 mars 4884 et du 42 mars 1920. 
elle ne communique plus les changements y survenus. 


u salariat et à Hitouet — Son programme depuis mai 
tiellement politique. Elle s'allie à des organisations poli- 
çaises , et étrangères et, d'accord avec elles, prépare une 
Smo on « anti réactionnaire ». Ordre aux travailleurs de France 
ésser le travail le 24 juillet 4919. Echec du mouvement; mais la 
déclare IS rss la réalisation de ses objectifs poli- 


intérieure et Sir de la C. G. T. Sa campagne pour 


es cheminots, er déclenchent la grève générale. La C G. G.T. 

s conséquences révolutionnaires de cetle grève et décide de 
. Le plan criminel : affamer le pays; puis se substituer aux 

e des oyens d dm pour le pur —  L'orga. 
tiné à or 


À et « | CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


RL 7 les mutins de 4947 et les marins de la Le 
G. 


® Jugement ordonnant sa dissolution (13. 1. 21) : 80. 


Obligations imposées par la loi de 4884 aux Syndicats et Unions de 
Syndicats. Violation de la loi par la G. G. T. : omission des formalités 
de dépôt; admission de Syndicats illégaux; poursuite de buts illégaux 
(les menées revolutionnaires depuis le 4 mai 1919). L’intention crimi- 
nelle : un Etat contre l'Etat. — Dissolution de la C. G. T. 


Le schisme tchécoslovaque. — Un « Concile » à 

Prague (Cech): 83 

Présence de 376 délégués dont 71 prêtres. Mouvement hostile aux 
principaux promoteurs du schisme, Farsky et Zahradrik. Pas d'union 
avec l'Eglise serbe orthodoxe. Fondement dogmatique de la nouvelle 
Eglise. Création d'une liturgie spéciale. Graves embarras financiers. 
Aucune organisation. L'Eglise tchécosloyvaque et les Skols. Election 
du Conseil central et du Consistoire: les deux fondateurs du scbisnia 
sont écartés de toute direction, 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE # 
Notes pratiques sur le nouveau Droit canon, — 
Les Religieux et la Confession (Jures Besson, 
Nouvelle Revue Théologique) : 84. k 


Les religieux et la stabilité du confesseur. — De l’utilité des réserves 


dans les Ordres religieux. È 
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Le Parlement français, — Bulletin catholique 
de ses travaux: les deux sessions de 1920, par 
ANTOINE LesrrA : 86. 
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DE GAILHARD-BANCEL); au Sénat (Lazare WEILLER; JÉNOUVRIER; 

François ALBERT ; DE LAMARZELLE). — Un hommage à l'influtnce fran- 


çaise des missionnaires (Pauz Bianon; TAPPONNIER). — Le repos 


dominical de la presse (Dominique DeLamAYye; chan. CocxiN). — Les 


Syndicats catholiques (Loger; Roserr Scauman; ABour). — Le retour à 


à Dieu et la solution de la crise sociale (Mis ne Baupay n'Asson). 


— Les monuments funéraires de la guerre et les emblèmes religieux 


(Domnique DELAHAYE; — JEAN Guiraup, Croix). — La famille, l’héri- 


tage, le fisc. L'héritage (Pierre Ravier pu Many, Revue catholique 
ses charges; taxe successorale et droits, 


des Institutions et du Droit) : 
de mutation (ne Lasreyrie; CmaARLES RuELLAN; Amsroise Renpu); 
l'Etat héritier (Bonnevayx); la vocation héréditaire (Duvar-Annouzp; 
Guigaz). — La taxe sur les représentations théâtrales et les œuvres 
d’éducation (Marc SANGNIER; FERDINAND Buisson ; Donnique 
DELAnAYE) : 86. 


Questions scolaires. — L'école unique (Jean Gurmaun, Bull. 


Soc. Enseign.  Evouaro Herrior; Ordre Public; Ere Nouvelle; Temps; 
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Ienai Avis; Augny ; Louis Gursaz ; lranc-Maçonnerie Démasquée) : 93, 


ALLOCUTION QUANDO I FIGLI 


prononcée par $. S. Benoît XV 
l LE 5 JANVIER 1921 
{en réponse aux souhaits du Patriciat romain 


Le réiedt 5 janvier r9271, le Saint-Père recevait, 
suivant le protocole traditionnel, 
nouvelle année du Patriciat et de la Noblesse de 
Rome. 

: S. Exc. Don Manc-AntTome CoLonna, 
Paliano et Assistant au Trône Pontifical, 
adresse au nom de tous. 

Après avoir rappelé la part prise par les catholiques 
au deuil de Benoît XV pour la mort de son frère, 
l’orateur passa rapidement en revue les grands éyé- 
nements religieux de l’année qui vient de finir 
canonisations, établissement ou reprise en divers pays 


Prince de 
lut une 


XV® centenaire de saint Jérôme, etc. 
Retenons ce passage plus significatif : 


-  Saint-Père, Vous nous demandiez l’an der- 
nier (1) de tenir compte des avertissements de 
_ lapôtre saint Paul : les nobles sont particuliè- 
_ rement tenus de donner « l'exemple de la 
ÿ vertu dans la science, la pureté et le sérieux de 
la vie », « d’être des modèles dans l’accom- 
. plissement du bien et de s'enrichir en bonnes 
œuvres ». Or, nous sommes fiers de pouvoir 
Vous assurer que, durant cette année, le Patri- 
ciat et la Noblesse de Rome se sont appliqués 
avec un zèle ardent à mettre ces exhortations 


_rité sous des formes multiples ; ils ont réussi 
par leur éxemple à opposer, dans la mesure 
du possible, une barrière aux exagérations de 
a _ mode et aux dérèglements de la dansé, et, 
fidèles à l'antique tradition de Rome, ïls se 


a 


sont abstenus de paraître à des bals durant la 
Patriciat et Noblesse de Rome se sont efforcés, 


digne, de se distinguer de la grande société cos- 
_mopolile et mondaine, dans laquelle trop sou- 
ent, peut-être à dessein, on veut englober tous 
les membres de la noblesse demeurés fidèles, au 
ne de Votre Sainteté. 

Dans les temps très difficiles que nous tra- 
ersons, le Pairiciat et la Noblesse de Rome ne 
eulent point être considérés comme « une 
survivance inutile des siècles passés » ; ils 
t. 3, pp. 


D LOTS 178-180 : « Le sacerdoce de la 
» 


les. souhaits de’ 


des relations diplomatiques avec le Vatican, fêtes du 


en pratique. Jls ont Cher hé à exercer la cha- 


» par leur vie réservée et une attitude vraiment 


à leur Pontife, ils lui donnent leur concot 


veulent être « le été destiné à régénérer la 
société corrompue ». 


En terminant; Don. Colonna assura le Pape que 
la- Noblesse romaine, « fidèle à ses enseignements 
inspirés, s’emploiera à réapprendre à la société la cha- 
rité fraternelle, l’amour du travail et par-dessus tout … 
l'observation du saint Evangile, qui seule peut 
ramener la-paix dans les cœurs aigris et boule- 
versés », 

Le Saint-Père a répondu par l’allocution suivante: » 


Remerciements pour la docilité du Patriciat romain 
aux exhortations pontificates 


Là où les enfants vivent de la vie même du. 
père, et, non contents de partager ses joies : 
et ses peines, le secondent dans l’activité qu'il 
déploie, sous des formes diverses, pour le bien 
de la famille, tous, père et enfants; n'ont véri- 
tablement qu'un cœur et qu’une âme, cor unum 
et anima una; et le père peut goûter la con-” 
solation de voir comme un reflet de lui-même 
dans la digne descendance que Dieu‘lui a” 
donnée : « Un fils vertueux fait la joie de son F 
père. » (x) A 

C’est cette consolation que Nous venons | 
d’éprouver en entendant exprimer, par- l’hé- 
ritier d’une des plus anciennes familles de. 
Rome, les vœux de Nos fils du Patriciat et de! 
la Noblesse de cette ville. Ne sont-ils pas les. 
premiers toujours, parmi Notre famille uni-. 
verselle, à se serrer autour du Trône Pontifical,. 
aux heures difficiles comme dans les jours ha “. 
reux ? En effet, leur cœur délicat n'a rien 
oublié : chagrin de Notre deuil personnel, joie 
des récentes canonisations, relations étroites. 
qui s'établissent entre le Saint- -Siège et des Gou-. 
vernements toujours plus nombreux, succès. de j 
la mission charitable que le Pontificat Romain 
s'efforce d'accomplir, écho enfin qu'ont trouvé | 
les exhortations que leur Evêque et Suprême. 
Pasteur a jugé nécessaire de faire entendre 
pour sauver la vie et guider l’action de son, 
troupeau. 

À vous donc, Monsieur le Prince, et à cHieun. ; 
des membres de la Noblesse que vous repré- 
sentez, Notre gratitude pour ces affectueuses 
condoléances. Dieu veuille récompenser votre 
pieuse démarche par les joies de l'année. qui ns 
commence et des très nombreuses nn | qui. 
la suivront. nt 

Avec ces remerciements Nous voulons expri- : 
mer la satisfaction que Nous procurent le Pa 
triciat et la Noblesse de Rome : unis de cœ 


| raison des rire de Notre ee aussi ce 
Jus à été un suave réconfort, Monsieur le 
nce, de vous entendre assurer que le Patri- 
at et la Noblesse s'en sont souvenus dans la 
atique de la vie chrétienne au cours de 
nnée qui vient de finir : comme il convient 
des gentilshommes, ils se sont appliqués 
ètre des modèles de vertu par la pureté et 
gravité des mœurs ; ils soulignaient par là 
caractère qui les distingue de l'élément 
ondain cosmopolite, et leur exemple a mis. 
frein aux dévergondages de la mode et aux 
lies de la danse; ils se sont préoccupés de 
Fe du bien et de s'enrichir de bonnes œuvres 
multipliant les actes de charité accomplis 
ns aucun témoin — ce sont les plus agréables 
Dieu, — en promouvant les œuvres publiques 
bienfaisance destinées à soulager les misères 
bliques, enfin en exerçant à la pratique de 
charité et du sacrifice leurs tendres enfants 
x-mêmes, rappelés au souvenir des souf- 
inces de tant de leurs petits frères innocents. 
Certes, en toute bonne œuvre Nous devons 
ir l'influence de la grâce de Dieu ; mais cette 
lle attitude du Patriciat et de la Noblesse de 
me doit être aussi, pensons-Nous, attribuée à 
ntercession des nouveaux saints, dont la 
orification les a si profondément réjouis. 


| Nouveau champ d'apostolat : l’action catholique 


Mais qui prétendrait restreindre au passé les 
enfaits dus à l'intervention de sainte Jeanne: 
Arc, de saint Gabriel dell’Addolorata et de 
nte Marguerite-Marie Alacoque ? Qui n’affir- 
era, au contraire, que, priés par des fidèles 
i illustres, ces saints continueront à prouver 
leur action ést comme celle de Dieu, qui 
usqu'à la perfection et au couronnement : 
iet consummabitque. Grâce à eux, cetta 
assemblée deviendra, sur les autres points 
lent, un exemple éclatant pour toute 
e œuvre : exemplum bonorum operum. 
at récemment encore — on s’en souvient — 
diquions l’action catholique comme le 
où Nous voudrions voir se déployer la 
ce.de Nos fils. Mais gardez-vous de croire 
'est au même titre que Nous demandons 
ple et à l'Ordre du Patriciat de s'occuper 
catholique : c’est à des titres diffé- 
a hé avec la nature du premier 


Foi tions Fes Nobles dans l'Action catholique : 
© conseil et direction 

te entreprise suppose l’action, mais exige 
able le conseil. Or, le conseil revient 
a reçu de Dieu la supériorité de la 
des ressources, tandis que l’action 
3 ux masses laborieuses et réa- 


| firmer que les agents de propagande doivent 


se recruter de préférence parmi les éléments 
en contact plus étroit avec le peuple, tandis 
que, au contraire, les membres du Conseil et 
de la Direction ‘de l’action catholique doivent 
être choisis dans les classes dont les membres 
ont le pas sur les représentants des autres 
classes du fait de leurs situations sociales, de 
leurs qualités intellectuelles et de leur bienfai- 
sant patronage ? C'est donc, croyons-Nous, au 
Patriciat et à la Noblesse que sont plus parti- 
culièrement réservées Les fonctions de conseil- 
lers et de directeurs de l’action catholique, fonc- 
tions non moins nécessaires que le rôle de 
propagandistes. 

En conséquence, que chacun d’entre vous 
tourne les regards vers le champ où l’appellent 
la Providence et les nécessités des temps, mais 


que ce soit dans le dessein de se montrer digne 


de cette nouvelle et magnifique vocation. Elle 


exige que vous vous prépariez à l’austère devoir 
par la formation de l'esprit et du cœur; car 


Nous ne voulons même pas supposer que l’idée 
vous puisse venir qu'une haute lignée suffise 
à elle seule à vous rendre capables de remplir 
votre lourde tâche, 


Que les Nobles, Mages modernes, 
! fassent connaître Jésus-Christ au peuple 


Les Rois Mages, qui cheminent aujourd’hui 
sous la direction de l'étoile radieuse et, en se 
prosternant demain devant Jésus, verront cou- 
ronnées de succès leurs antiques, persévérantes 
et sincères recherches, sont des modèles pour 
les membres des classes nobles et cultivées. 
C’est par les Mages que Dieu a tenu à se faire 
connaître aux peuples plongés dans les ténèbres 
de l'ignorance. Quant à vous, nobles, riches, 
esprits cultivés, vous pouvez et devez, à la 
lumière de l'étoile qui ne pâlit jamais au ciel 
du Vatican, rechercher Celui qui doit venir 
régner dans vos âmes et dans les âmes des 
foules ; que ce soit aussi par vous que Jésus- 
Christ se révèle de nos jours au peuple qui 
l'ignore, au peuple qui est plongé dans 
d’épaisses ténèbres, au! peuple qui, s’il le connut 
un momeñt, 
cœur par une universelle propagande d’im- 
piété, au peuple qu'on ne reconquiert qu’en 
lui apportant la vérité et l’amour, par une 
action capable de neutraliser cette action de 
l'ennemi qui ne s'inspire que de la haine et du 
mensonge. 


Directions analogues pour le mouvement catholique féminin 


Ne vous imaginez point que Nous voulions 
réserver aux seuls gentilshommes la mission 
de faire revivre Notre-Seigneur Jésus-Christ 
dans la société. Une mission analogue incomb® 
également aux dames du Patriciat et de la 
Noblesse de Rome : celle de faire rentrer dans 
le monde féminin cet unique Christ que les 


x 


Patriciens sont appelés à faire revivre parmi 


2) 
Le à 


le vit ensuite arraché de son 


_ ou analogues de propagande et de conseil. 


L'amour de la vérité ne Nous permet point 
Re REe de passer sous .silence les excellents et nom- 
_  breux résultats que le mouvement catholique 


_ féminin a obtenus pour le bien de la religion 

et de la société au cours des dix dernières 
__ années, sous la direction éclairée de deux dames 
- de la meilleure noblesse. Ce mouvement vient 


Fe avec une méthode, un enthousiasme et des 
succès dignes de l’ardeur exubérante de cet 
âge ; et l’on ne saurait être surpris que cette 
œuvre se développe chaque jour davantage, 
alors qu'elle puise son inspiration et sa diretc- 

- tion dans la dévotion au Sacré Cœur de Jésus. 
H Nous est donc doux d’espérer que les dames 

Nr et les jeunes filles catholiques mériteront le 


“à même éloge dans l'avenir, car, Nous en sommes 
i sûr, sous la sage direction d’une très pieuse 
LA dame de Rome elles sauront faire preuve de 
a persévérance, d'intelligence, d'esprit de sacri- 
‘4 _ fice dans la sauvegarde des très hauts intérêts 
He -de leur noble cause, par la défense de la famille 
“ea _et de l’école, ainsi que par leur vigilante solli- 


citude en ce qui concerne la presse, les mœurs 
> privées et les spectacles publics. 


L'exemple des Dames de l’Aristocratie contemporaines 
de saint Jérôme 


Lecture et diffusion de l'Évangile 


Un souvenir accroît encore en Nous cette 
confiance, en même temps qu'il enflammera 
le zèle des personnes qui actuellement pré- 
sident ou participent au mouvement catho- 
lique féminin : Nous voulons parler des Dames 
et Matrones qui eurent une si grande influence 
en notre ville voilà quinze siècles, sous la 
direction de saint Jérôme, Maître insigne des 
femmes de l’Aristocratie romaine. ki 

Les honneurs solennels rendus au « très grand 
Docteur », vers la fin de l’an dernier, à l’occa- 
sion de son XV° centenaire (1), Nous ont rappelé 
que la formation spirituelle d’un groupe de 
Matrones romaines d’élite fut l’une de ses prin- 
 cipales préoccupations, non seulement lorsqu il 


tente à Bethléem, d’où il écrivait ces lettres 


_ et directeur spirituel. Ces fêtes Nous ont encore 
rappeté que les nombreuses femmes nobles 
qui se firent les disciples de ‘Jérôme consa- 
 crèrent leurs talents et sacrifièrent leurs aises 
à l'étude. Cette étude, dont les Saintes Ecritures 
étaient l’objet principal, fut si fructueuse qu’a- 
près le départ de Jérôme les savants romains ne 
_ s’adressaient point à d’autres qu'à Marcella 
- pour l'explication des passages plus difficiles. 
_Souhaïterons-Nous de voir les dames d’au- 
on devenir les émules de celles d’autre- 


;  () Cf. l’Encycl. Spiritus Paraclilus à l'occasion du 
Hs Ne centenaire de la mort de saint Jérôme (D. G., 
4 4, pp. 258-263 et 290-298). 3 


£ “les Diane, et cela, par des moyens acbtiques 


de prendre un nouvel essor parmi la jeunesse, - 


‘et de la Noblesse de Rome ; 


habitait Rome, mais aussi durant sa vie péni-. 


 admirables qui font de lui le plus célèbre maître 


imiter en n'oubliant pas” “ane le pr 
plus étendu de leur culture moderne, le pre 
mier, le plus important, le plus précieux de 
livres. Et même, serrant de près la questio: 
pratique, Nous dirons qu'elles Nous donneraien 
une grande consolation si elles facilitaient a 
moins la lecture et la diffusion du Saint Eva 
gile en-prétant leur concours à la Pieuse Sociét 
de Saint-Jérôme, dont ceite diffusion est 1] 
raison d’être : elles favoriseraient ainsi, en sou 
venir du centenaire hiéronymien, le retour d 
peuple à l'Evangile. 

Voilà donc déterminé le champ d’action qu 
notre époque ouvre à la courageuse activité di 
Patriciat romain ; Nous avons indiqué au 
gentilshommes et aux dames la façon dont : 
leur faut se préparer à descendre en cette arèn 
glorieuse. La fidélité à suivre les conseils d 
Notre précédent discours Nous est un gage qu 
Nos exhortations d’aujourd’hui ne ce 
point dans l'oubli. 

Pour qu’elles produisent tout le bien tue Nou 
souhaitons au Patriciat et à la Noblesse de Rom: 
Nous voulons que s'ajoutent à Nos vœux l’appu 
et la confirmation de la bénédiction divine. Qu 
la bénédiction céleste descende donc en abon 
dance sur les membres, ici présents, du Patricis 
qu'elle s’étende 
ceux qui ne sont présents que de cœur à l'as 
semblée de ce jour, ainsi qu'aux familles d 
tous. La semence germe et fructifie au centupl 
dans un terrain bien préparé ; ainsi puiss 


l'amour de l’action catholique germer dans 1 


cœur des membres du Patriciat et de la Nobless 
de Rome, müûrir chez les jeunes en enthousiasm 
de propagande, et disposer les autres à devenit 
par le conseil et l’action pratique, des collabe 
rateurs puissants de l'extension du ie d 


. Jésus-Christ. 4 


_ [Traduit de l'italien par la D. c] 


LE MOUVEMENT SOCIAL. 


à Doursuites judiciaires : 
contre la Confédération Générale du Tr 


Le 11. 5. 20, à la suite des grèves révoluti 
naires préparéds ou soutenues par la CG. \ 
le Conseil des ministres décidait l'ouver 
d'une information contre ce STORES À 
fins de dissolution. ae 

Le 29 octobre, M. Edmond Durand, | 
du procureur de la République, 


bunal de Aie correctionnelle MM. $ 
Dumoulin, Laurent, Lapierre et Calvey 
pectivement secrétaire général, secrétaires 
joints et trésorier de la C. G. T. No } 


our les ue. mais pour Du nl 
ui s'occupe. (ou devrait s'occuper) d'action 
ciule. 

L'affaire vint devant la 11° Chambre correc- 
onnelle de la Seine les 16, 17 et 18 décembre. 
MS Pierre Laval,  Paul-Boncour, André Ber- 
on, Ernest Lafont et René Bloch présen- 
rent la défense des inculpés. Le jugement fut 
mnvoyé aw 13 janvier 1921, date où il a été, 
n effet, rendu. Nous le reproduisons également. 


RÉQUISITOIRE DU PARQUET DE LA SEINE 


< Organisation et action de la CT 
_ depuis sa fondation (1896-1920) 


Le procureur de Îla République près le tribunal 
> première instance de la Seine, 

Vu la procédure instruite contre : 

JOUHAUX, LÉON-HENRI ; 

DUMOULIN,, GEORGES-PROSPER : 

LAURENT, MARCEL-PAUL ;: 

LAPIERRE, JULES ; 

ICALVEYRACEH, ABEL-ANDRÉ. 


Ineulpés, par réquisitoires en dates des 11 mai, 
: mai, 28 mai et 8 octobre 1920, d'infractions aux 
spositions de la loi du 21 mars 1884, modifiée 
ir la loi du 12 mars 1920 (2) ; 


: 
r 


Le, dont D 
n 


Es Formation et fonctionnement 
$ de Syndicats et d'Unions de Syndicats 


Vu l'ordonnance de soit communiqué en date du 
octobre 1920 et celle du 29 octobre 1920 ; 
EXPOSE : 
Aux termes de l’art. 2 de la loi dite du 21 mars 
84, les Syndicats ou Associations professionnelles, 
êmie de plus de vingt personnes, exerçant la même 
"0fession, des métiers similaires ou des-professions 
nnexes concourant à l'établissement de produits 
terminés, peuvent se constituer librement. 
art: 3 précise l'objet des Syndicats et les limites 
ur activité : « Les Syndicats professionnels ont 
ivément pour objet l'étude et la défense des 
"êts économiques, industriels, commerciaux et 
coles. » 
Le mot « exclusivement », supprimé dans une 
emière rédaction, a été rétabli afin qu’ fût bien 
tendu, sans controverse possible, qu'il serait inter- 
s'abriter sous la forme syndicaliste pour se 
er à un acte politique et qu'un Syndicat sortirait 
la légalité en se livrant à l'étude et à la discussion 
uëstions n'intéressant pas directement l'exercice 
ne profession industrielle, commerciale ou agri- 


Æ 


D'autre part, si les Syndicats peuvent se consti- 
librement, sans autorisation du Gouvernement, 
“inter. a voulu qu'ils ne fussent pas oc 

: « L'exercice d’une liberté, a dit à ce sujet 
laldeck-Rousseau, n° a jamais intérêt à demeurer 
lte, et ce ne peut pas être un droit pour ceux 
forment en état d'association que de dissi- 
 l'éclosion d’une pe morale dans la 


Re Baie bn: 17. 20). 
D. sa CEE, pp és it. 


-Générale du Travail publie un bulletin officiel. Elle 


| cale (art, 26 des statuts). en: 


édiete que les fondateurs de tout Syndicat profes- 
Sionnel devront déposer à la mairie de la localité 
où le Syndicat est établi, et à Paris à la préfectura 
de la Seine, les statuts et les noms de ceux qui, 
à un titre quelconque, seront chargés de l'adminis- 
tration ou de la direction. Ce dépôt doit être renou- 
velé à chaque changement de direction ou des 
statuts. 

Enfin, comme il existe, en plus des intérêts spé- 
ciaux particuliers à chaque métier, des intérêts 
communs à des métiers divers, l’art. 5 de la loi de 
1884 autorisait les Syndicats régulièrement consti- 
tués à se concerter librement pour l'étude et la 
défense de leurs intérêts économiques, industriels, 
commerciaux et agricoles. 

La loi du 12 mars 1920 a fait passer cette dispo- 
sition dans le nouvel art. 6, en ajoutant une préci- 
sion. L'ancien art. 5 s'était borné à dire que les 
Unions de Syndicats devraient faire connaître, con- - 
formément au deuxième paragraphe de l’art. 4, les 
noms des Syndicats qui les composent. Sur le point 
de savoir si les Unions de Syndicats étaient léga- 
lement astreintes à toutes les obligations de l'art, 55 
dépôt de leurs statuts, indication des noms de leurs : 
dirigeants, une controverse (pouvait s'établir. Le 
nouvel art. 6 déclare expressément que les dispo- 
sitions des art. 3 et 4 sont applicables aux Unions 
de Syndicats, qui doivent, en outre, faire connaître, 3 
dans les conditions prévues audit art. 4, le nom et $ 
le siège social des Syndicats qui les composent. EE 

II résulte de ces texes : ; “4 

1° Qu'une Union de Syndicats doit déposer ses sta- 
tuts, ainsi que les noms de ses dirigeants, en indi- 
quant le nom et le siège social des Syndicats adhé- 
rents; qu'elle a l'obligation de renouveler ce dépôt 
à chaque changement de direction où des statuts; 

29 Qu'une Union de Syndicats ne peut avoir 
d'autre objet que l'étude et la défense d'intérêts 
économiques, industriels, commerciaux et agricoles; \ à 

8° Qu'une Union de Syndicats ne peut grouper que 2 
des Syndicats régulièrement constitués d'après les 
prescriptions de la loi du 21 mars 1884, nacre par 
la loi du 12 mars 1920. 


La CG. G. T. a violé les lois 
- du 21 mars 1884 et du 12 mars 1920 


M. Jouhaux, secrétaire général de la Confédéra- 
tion du Travail; MM. Dumoulin, Laurent et Lapierre, … 
secrétaires adjoints; M, Calveyrach, trésorier, sont 
inculpés d'infraction à ces prescriptions de la loi du 
21-mars 1884, modifiée par la loi du 12 mars 1920. 

La Confédération Générale du Travail est consti- 
tuée, aux termes de l'art. 2 de ses statuts, par les 
Fédérations nationales d'industries et par les Unions 
départementales de Syndicats divers. 

Elle est administrée par un Comité national, formé 
par la réunion des délégués des Fédérations el des 
Unions. Û 

Ce Comité choisit dans son sein une Commission 
de contrôle de six membres et une Commission 
administrative de trente membres, 

11 nomme le bureau de la Confédération, composé 
d'un secrétaire général, de trois secrétaires adjoints 
et d'un trésorier, 

Tous les deux ans, la Confédération organise un. 
Ccngrès national auquel sont invitées à prendre part 
les organisations adhérentes. 

Sous ce titre : La Voix du Peuple, la Confédération 


ne 


est adhérente à la Fédération Internationale Syndi- 


Le siège de la G. G. T., situé à Paris, rue Grange- 
aux-Belles, a été transféré rue Lafayette, 

La Confédération Générale du Travail, Union de 
Syndicats, s’est-elle conformée aux dispositions 
législatives qui ont été ci-dessus rappelées ? 


Depuis 1902, elle ne communique plus 
les changements y survenus 


I. — Dépôt des statuts et des noms de ceux qui 
. sont chargés de l'administration ou de la direction. 


composant l'Union. (Art. 4 et 6, alinéa 2.) 

La Confédération Générale du Travail a déposé 
à la Préfecture de la Seine, le 15 mars 1896, ses 
statuts originaires élaborés au Congrès corporatif 
de Limoges, en 1895, et modifiés au Congrès de 
Tours, en 1896. Elle a donné, en même temps, la 
composition de son bureau et la liste des Syndicats 
adhérents, en spécifiant que ces Syndicats avaient 
déclaré s'être conformés aux prescriptions de la loi 
du 21 mars 1884. 


qu’elles se produiraient. 

Le 17 janvier 1897, la C. G. T. a déclaré les chan- 
_ gements survenus dans son bureau et FREE nes 
- statuts modifiés, | 

Aux dates des 4 novembre 1899' et 10 mars 1900, 
elle a avisé la Préfecture d’un changement du 
bureau, et, le 15 janvier 1902, elle a déposé une 
nouvelle modification de ses statuts, ainsi que les 
noms de nouveaux dirigeants. Une déclaration de 
membres du bureau a encore été faite le 16 mai 1902. 
C'ést la dernière. 

La ©. G. T. n'a pas déclaré les modifications 
introduites dans ses statuts en 1903, 1906, 1908, 
1912, 1918, Elle n’a plus déposé les noms de ceux 
_qui étaient chargés de son administration ou de sa 
direction. Elle n’a plus fait connaître les noms des 
_ Syndicats qui la composaient, 

En vain, là loi du 12 mars 1920 a-t-elle rappelé et 
précisé les obligations des Unions de Syndicats ; 
depuis sa promulgation, la Confédération Générale 
du Travail n’a fait aucune des déclarations pres- 
crites par les art, 4 et 6. 

Sous ce titre: « Une loi nouvelle sur les Syn- 

dicats », on peut lire dans le numéro du mois d'avril 
14920 de la Voir du Peuple des déclarations signi- 
ficatives; « Le moins qu’on en puisse écrire, c'est 
_ que les Syndicats ouvriers, loin de demander le vote 
- de pareilles dispositions, y demeurent complètement 
_ étrangers. La vérité, c'est que l'organisation | 
ouvrière s’est constituée et continuera de le faire 
en marge de la loi, parallèlement à elle quand cela se 
_ trouve, ou contre elle s’il le faut, » 
Il convient, toutefois, de mentionner qu’à plusieurs 
_ reprises la GC. G. T. a fait parvenir au ministère du 
Travail le répertoire de ses organisations adhérentes. 
_ Ces envois avaient été suspendus pendant la guerre, 
. Depuis la guerre, un nouveau répertoire, portant la 
. date ts 1919, est parvenu au ministère du 
Travail. 


_ Elle admet des Syndicats'irrégulièrement constitués 
F ou poursuivant des buts illégaux 

IL. — Admission par la Confédération Générale du 
Travail de Syndicats irrégulièrement constitués où 
Oursuivant d'autres buts que ceux autorisés par la 

de 1884. 

_ Il résulte des dispositions de l'art. 6, alinéa pre- 
nier, de la loi du 21 mors 1884, modifiée par la loi 
BE 12 mars 1920, que les Unions de Syndicats ne 


Déclaration du nom et du siège social des Syndicats | 


Elle ajoutait qu'elle ferait con- 
naître les nouvelles adhésions au fur et à mesure 


f " yn 
sicanels. régulièrement Ro StNUÉE La Co : 
Générale du Travail n'aurait donc dû admettre qu 
des Unions et des Fédérations régulièrement décls 
rées et composées elles-mêmes de Syndicats ayar 
Satisfait aux prescriptions légales. Or, il résulte 4 
renseignements transmis par la Préfecture de ] 
Seine et. joints au dossier (pièces 80 et: 84) ique 1 
C. G. T. comprend des Unions composées de Syna 
cats non déclarés et que certaines Fédérations n'or 
fait aucune déclaration. 

D'autre part, la G. G. T. a admis des groupement! 
de Syndicats poursuivant d'autres buts que l'étud 
et la défense d'intérêts économiques, industriel: 
commerciaux ou agricoles. IL en est ainsi, notam 
ment, de la Fédération des Syndicats des membre 
de l'enseignement laïque, de la Fédération national 
des P,'T. T., de la Fédération du personnel civil d 
la guerre, 

Ces Associations de fonctionnaires, irrégulièremer 
constituées, ont pour objet non l'étude et la défens 
d'intérêts ‘économiques, industriels, commerciaux e@ 
agricoles, mais la défense des intérêts de certaine 
catégories de titulaires d'emplois publics et la réal 
sation de revendications dont la nature est déter 
minée par la qualité de foncHon Dane de ceux qi 
en font partie. 


Elle-même poursuit des buts illégaux 


III, — La Confédération Générale du Trava 
poursuivait d'autres buts que ceux assignés parle 
lois du 91 mars 1884 et du 12 mars 1920 aux gro 
pements syndicalistes. 

La Confédération Générale du Travail a-t-elle res 
pecté les limites assignées à l’activité des Unions d 
Syndicats et s’est-elle consacrée exclusivement à 1 
défense des intérêts économiques, industriels, con 
merciaux et agricoles ? 

Aux termes de l'art. 2 de ses premiers statuts, à 
C. G. T. devait avoir exclusivement pour obj 
d'unir, sur le terrain économique et dans les lien 
d’étroite solidarité, les travailleurs en. lutte La 
leur émancipation intégrale, : 


Lutte pour la disparition du salariat et du patron: 


Les statuts déposés en 1902 reproduisaient UD 
formule à peu près identique ; mais les statut 
actuels non déposés précisent que la Confédératio 
Générale du Travail groupe tous les travailleur 
conscients de la lutte à mener pour la pps 
du salariat et du patronat. 

Il serait difficile de présenter un tel * progra 
comme n'excédant pas ce que le législateur : 
entendu par « la défense des intérêts économique 
et industriels ». Les auteurs de la loi de 4884 or 
assurément voulu que cette défense s'exercât dan 
les cadres de l’organisation sociale et économiqu 
résultant de l'ensemble de nos lois et de nos ins 
tutions, 

‘Et pourtant, il ne devait pas suffire à la. 
dération Générale du Travail d'inscrire d 
programme la disparition du patronat et. 
riat ; elle n'allait pas tarder à étendre son & 
à des questions qui ne pouvaient se rattache 
même de fort loin, à l'étude des intérêt 
miques. + 


; Depuis mai 4919, | 5 
son programme est essentiellement, politic 
C'est ainsi qu’en 1905 la Confédératio 
du Travail fut exclue de la Bourse du. 
arrêté du préfet de la Seine, par 


£ pen 
* os le ureau ‘qui lui avait été” Éodbéne ‘la rédac- 
tion et l'administration de la Voix du Peuple, qui 
était l'un des organes de la campagne antimilita- 
riste. (Pièce 66.) 
Sans remonter plus haut que le mois de mai 4949, 
le seul exarnen de ces actes officiels établit que la 
Confédération Générale a consacré une grande partie 
de son activité à la réalisation de pu essentielle- 
ment politiques. 


| Elle avait prescrit, pour Je 4?* mai 1949, un chô- 


mage de 24 heures et organisé des meetings. Les 
_ revendications qu’elle avait formulées à l’occasion 
de ce mouvement étaient la journée de huit heures, 
Tl'amnistie, la levée de l'état de siège, la signature 
de la paix, une protestation contre Nr en 
Russie. 

. À l'exception de la première, ces  réntionons 
_dépassaient les limites du cadre syndical. 

‘Un Comité National a été tenu à Paris les 26 et 
27 mai 4919. 

Non content de constater que, depuis sa présente 
Hréunion, LR fait s'était produit, .« d’une importance 
leapitale » : le vote de la doi établissant la journée 
de huit heures dans l'industrie, et de se préoccuper 
des eonditions et des conséquences pratiques de l'ap- 
| plication de cette loi, le Comité proclame que le 
_ syndicalisme ne peut pas connaître que les reven- 
.dications d'ordre corporatif et strictement ouvrier, 
et il adopte, à l'unanimité, une « résolution 
d'action », aux termes de laquelle, « pénétré de 
| influence morale qu’exerce dans le pays la Con- 
| fédération générale du travail, il décide de pour- 
_ suivre immédiatement, par tous les moyens, la réali- 
| sation des revendications contenues dans le pro- 
_ gramme minimum de la CG. G. T. ». Rappelant que 
k ce programe tend « à la prise de possession de 
la part de gestion et de contrôle qui revient à la 
. classe ouvrière dans toutes les branches de l'activité 
_ économique, pour en assurer le développement con- 

_ formément aux besoins de la collectivité », le Comité 

national ajoutait que, « plus que jamais “convaincu 
Lee l'importance du rôle social que doit remplir la 

. T., il entendait ne plus se borner simplement 
‘formuler les aspirations de la classe ouvrière ». 
| 11 dévidait d'agir ; mais les objectifs qu’il assignait 
mmédiatement à l’activité syndicaliste devaient pa- 
tre, après ce préambule, assez inattendus. » 

Ils n'avaient rien de commun avec le programme 
mum de la CG. G. T. et la prise de possession 
de la part de gestion] et de contrôle devait 
nir à la Classe ouvrière dans toutes les branches 
5 tivité économique. 

Le Comité eonfédéral national « décidait de mettre 
\ œuvre toutes les fonces de l’organisation syndicale 
obtenir : 


‘A ee La démobilisation rapide et totale : , \ 
“+ L'amnistie pleine et entière ; 

» 4° La cessation de toute intervention militaire 
s les pays étrangers, notamment en Russie et en 
Hongrie »- 

_ Pour assurer la réalisation de ce programme 
usivement politique, le Comité « donnait mandat 
, G. G. T. de faire appel au Cartel Interfédéral 


_intervienné entre la coalition syndicale 
le anal Interfédéral ag à 


ait le Bureau Pre de se mettre en 


poursuivre l'application ». 


C. G. T, d'organiser, dans la deuxième quinzaine 
de juin, une première semaine de propagande por- 
tant sur l'ensemble du pays, y compris l'Algérie, 
et s'adressant aux travailleurs des villes, des cam- 
pagnes et de la mer. 


Elle s’allie à des organisations politiques, 
françaises et étrangères 

Le 28 mai, M. Jouhaux, en application des déci- 
sions prises au Comité National, écrivait à Stuart 
Bunning, président du Trade Wnion Congress, lui 
communiquait la « Résolution d'action », lui faisait 
connaître que la Confédération Générale du Travail 
était décidée à intervenir « pour empêcher que ne 
se poursuivent les expéditions militaires contre les 
révolutions russe et hongroise », 
cert en vue de décisions communes. 

A la Commission administrative de la c. GE: 
dans une séance du 5 juin, M. Jouhaux indiquait 
qu'aucune réponse n'avait encore été reçue à cette 
lettre et demandait s’il ne conviendrait pas qu'ure 
délégation française se rendit en Angleterre. La 
Commission administrative convoqua pour le 14 juin 
une réunion internationale à laquelle furent appelés 


à prendre part les représentants des organisations 


syndicales d’Angleterre, de Belgique et d'Italie. 
Seuls y vinrent d’Aragona, représentant de la 
C. G, T. italienne, et de Ambris, pour l'Union syn- 
dicale. D'accord avec eux et à la suite d'une con- 
versation avec des représentants du Parti socia- 
liste, Français et Italiens se trouvaient d'accord 
pour rechercher une action commune avec les 


ouvriers anglais. La raison, explique Jouhaux, était 


dans le fait que l'intervention en Russie était sur- 
tout menée par le Gouvernement britannique. 
« Aussi fut-il décidé d'envoyer une délégation com- 
mune en Angleterre ; elle fut composée de Jouhaux 
et de Dumoulin pour la C. G. T, française ; de 
d’Aragona pour la C. G. T. italienne et de délégués 
socialistes : Renaudel, Longuet et Frossard. » (Voix 
du Peuple, juill, 4919; p- 411.) 

Ainsi, la CO. G. T, étrangère, en principe, à te 


Il chargeait encore la 


proposait un con- 


politique, poursuivait en s'alliant avec des organisa- 


tions politiques, un but politique. 
Elle prépare avec ces organisations 


une démonstration contre la politique réactionnaire 


en Europe 


Deux des délégués français, MM. Longuet et Fros- 


sard, durent, à la suite d'intervention des autorités 
anglaises, revenir en France ; leurs collègues firent 
auprès du Comité parlementaire, qui représente l'en- 
semble des Trade Unions, une démarche à la suite 
de laquelle il leur apparut « qu'il était vain d'espérer 
que les travailleurs anglais participeraient à une 
action directe internationale dans les limites de 
temps auxquelles les Syndicats français et italiens 
étaient désormais astreints ». Ils se rendirent ensuite 


à Southport, où se tenait le Congrès annuel du : 


| Labour Party. La question de la démonstration contre 


l'intervention en Russie fut soulevée, et une résolu- 
tion fut adoptée, aux termes de laquelle les délégués. 
de la classe ouvrière et des mouvements socialistes. 
de Grande-Bretagne, de France et d'Italie, qui 
s'étaient rencontrés à Southport et avaient examiné 
la situation, déclaraient qu’une démonstration géné- 
ralé devait être faite afin de prouver la résolution 
des travailleurs organisés pour empêcher les Gou- 
vernements d'adopter une politique réactionnaire à 


travers TEurope ; condamnaient toute sorte d'inter- L 


ire 
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vention militaire. d'un pays contre un autre, et pré- 


5  clsaient que la classe ouvrière devait protester contre 

l'aide donnée aux éléments réactionnaires dans leur 
| essai de triompher de la Révolution et de la démo- 
-  cratie nouvelle, que cette aide prenne ou non la 
__ forme d'envoi de munitions. La « Résolution » visait 
_ simplement l'assistance donnée à l'amiral Koltchak. 
Enfin, la démonstration projetée était fixée aux 20 et 
_ 24 juillet ; il était spécifié que la classe ouvrière de 
chacun des pays désignés lui donnerait la forme la 
mieux adaptée aux circonstances et aux méthodes 
en usage dans chaque pays. 

Cette résolution avait été votée le 27 juin. Dès 
le 4° juillet, la Commission administrative de la 
C. G. T. tenait une réunion à laquelle assistaient une 
délégation du parti socialiste français et des délé- 
| gués de la C. G. T. italienne et du parti socialiste 
; italien. Elle approuva les décisions de ses délégués 
en Angleterre. Le 8 juillet, la Commission adminis- 


le travail serait interrompu, pour toutes les pro- 
fessions, durant la journée du 21 juillet. Il en 
devait être de même en Italie. Le prolétariat anglais 
ne devait pas faire grève. Il n’en serait pas moins 
représenté comme apportant l'appui formidable de 
sa solidarité en s'associant pleinement à la mani- 
festation et aux buts qu’elle poursuivait. (Circulaire 
du 5 juillet, Voir du Peuple, juill. 1919, p. 406.) 

La résolution de Southport avait autorisé les 
organisations ouvrières de chaque pays à ajouter à 
ce qui était l'objet principal de la démonstration 
« des buts particuliers, politiques ou économiques, 
que demanderaient les circonstances dans ce pays ». 
La Commission administrative de la C. G. T. ajou- 
tait, en conséquence, aux objectifs purement poli- 
tiques la guerre à la vie chère. 


Ordre «est donné aux travailleurs de France 
de cesser le travail le 24 juillet 4949 


_ Pour assurer l'exécution de ces décisions, le 
_ 5 juillet, des circulaires signées Jouhaux étaient 
envoyées aux secrétaires des Fédérations nationales 
et des Unions départementales, qui étaient expres- 
sément invitées à organiser la grève pour le 
21 juillet, 

Le 14 juillet, le Bureau Confédéral, au nom de la 
C. G. T, lançait un appel aux travailleurs de France, 


21 juillet. É # 
_ Ce manifeste rappelait les buts poursuivis et les 
revendications formulées : 
_ « En son temps, la C. G. T. a dénoncé les vices 
fondamentaux d'un traité de paix basé sur le sys- 
ième des alliances, elle a indiqué les principes 
_ humains selon lesquels sa revision devait être pour- 
* suivie, 
__ _» Depuis huit mois, en votre nom, nous avons dit 
au Gouvernement de ce pays qu'il fallait: 

-» 4° Une démobilisation rapide et totale préparant 
le désarmement général; Ç 

» 2° La cessation de l'intervention armée en Russie 
et en Hongrie, consacrant le respect des peuples à 
disposer d'eux-mêmes; ; 
_ » 3° L’amnistie pleine et entière pour les con- 

amnés politiques et militaires ; 

 » % Le rétablissement des libertés constitution- 
_nelles, en commençant par la suppression de la 


_» Camarades ouvriers et ouvrières, 


_» Vous tous qui avez des fils, des frères et des 
aris qui ont cinq, six et huit années de service 


SE 


qui en avez qui gémissent dans les bagn: 


trative, de nouveau réunie, décidait qu’en France. 


auxquels il donnait l'ordre de suspendre le travail le 


aire, dont quatre ans et d de 
es militaires; 
vous qui voulez la paix totale, la fin de la guerre, 
aussi bien avec la Russie et la Hongrie qu'avec les 
pays qui ont signé le traité de paix, vous appli- 
querez les décisions de la C. G. T.; vous chômerez 
vingt-quatre heures pour que cesse rapidement cet 
état de servitude, d'emprisonnement et d'étouf- 
fement.» ü 
Après avoir ainsi formulé ce qui était « le pre- 
mier objet » du mouvement, la C. G. T, rappelait 
son programme économique, affirmait que ce n'était 
qu’en présence de la « démonstration puissante et 
menaçante » du 1% mai que le Gouvernement avait 
fait voter la loi de huit heures, parlait de la vie 
chère, de là crise des logements et de l'ouverture 
des frontières. se 
L’Appel aux Travailleurs de France se termine 
ainsi: 2 HE 
« La C. G. T. veut aboutir. Pour y parvenir, elle 
sait qu’elle he peut plus compter sur les promesses 
gouvernementales et qu'un acte de puissance est 
devenu nécessaire. - - 
» Camarades de toutes les industries, des usines 
et des mines, de la terre et de la mer, des magasins 
et des bureaux, vous appliquerez les décisions -de 
la C. G.T., qui sont les vôtres, et, suivant le mandat 
que vous nous avez confié, nous vous donnons 
po se chômer vingt-quatre heures le 21 juil- 
leb, » (1). É 


Echec du mouvement : 
mais la C. G. T. déclare qu’elle poursuivra 
la réalisation de ses objectifs politiques 


Malgré l'énergie de ces injonctions, la Commis- 
sion administrative dut reconnaître bientôt "un 
« effritément du mouvement », un « lâchage des 
masses, plus -occupées de.leurs intérêts matériels 
que pénétrées des principes de solidarité ». (Voir 
du Peuple, juill. 4919, p. 412.) : 

En dépit des considérations économiques juxta- 
posées aux objectifs politiques pour les mieux faire 
passer, les « masses » avaient senti qu'il ne s'agis- 
sait point d'une grève se rattachant à des causes 
professionnelles, et elles s’abstenaient. : 

Le 19 juillet, la Commission administrative déci- 


-dait de surseoir à la démonstration, dont elle pré- 


voyait l'échec. : Se 
Un Comité National extraordinaire, réuni les 21 et 
22 juillet, après avoir pris connaissance des raisons 
qui avaient détenminé l'attitude prise par le Comité 
administratif, déclarait lui conserver sa confiance. 
Entendant, d’ailleurs, continuer la campagne pour 
la non-intervention en Russie, le Comité National 
adopta, à l'unanimité, la résolution suivante :  - 
« Le Comité Confédéral National envoie son salut 
fraternel aux organisations ouvrières des autres 
pays et s'engage à travailler à anéantir le milita- 
risme sous toutes ses formes à travers le monde, 
» Il déclare que la politique des Gouverne 
qui s'engagent actuellement dans des actes 
tilité contre Iles pays en voie de transformi 
sociale et fournissent d'armes et de munitions. 
chefs des contre-révolutions, est inspirée 
intérêts du capitalisme et des autocraties. 
chiques. : 


(x) Sur les deux essais de dictature du Prolétariat ré 
lutionnaire en 1919 (printemps et 21 juillet), voir! 
copieux dossiers donnés par la D. C.,t. 2, 
et 210-237. ; A 


iales et politiques de ces révolutions soient arrê- 
tées et que le blocus économique et militaire dirigé 
contre elles soit immédiatement levé. 

_ » Elle demande enfin que ces républiques 
puissent, sans intervention étrangère, régler les 
formes de Gouvernement qu’elles étaient adopter 
ét qu’elles soient ensuite reconnues par les autres 
Gouvernements. 

» Dans ce but, le devoir des organisations de la 
classe ouvrière est d'agir sur leurs Parlements et 
d'exercer une pression. énergique d’après les situa- 
tions nationales sur les autorités gouvernementales 
des divers pays. » (Voix du Peuple, juill. 1919; 
p.. 419.) 

-L'aide à la Révolution russe fut encore à l’ordre 
du jour du XIVe Congrès Confédéral, tenu à Lyon, 
du 15 au 20 septembre. Les Soviets avaient, d’ail- 
leurs, envoyé une adresse dont la lecture fut 
accueillie par le chant de Révolution. (Voix du 
Peuple, sept. 1919, p. 541.) Le Congrès Confé- 
déral exprima sa profonde sympathie à la Révolution 
russe, en protestant contre toute continuation d'in- 
terventions armées en Russie. Non content de ses 
déclarations de principe, il inséra dans sa « Réso- 
lution » les décisions suivantes : 

_« Le Congrès, soucieux d'affirmer sa solidarité 
effective à l' égard du peuple russe, charge le Bureau 
Confédéral de demander aux organisations syndicales 
des transports de faire que leurs membres se 
refusent de transporter armes et munitions desti- 
nées aux armées Koltchak et Denikine, 

3 » Le Bureau Confédéral est chargé également de 
transmettre cette même proposition au Bureau Syn- 
dical International pour que ce dernier internatio- 
nalise cette action. 

 » Le Congrès réclame que soit mise en application, 
le. plus rapidement possible, la résolution votée à 
Amsterdam, concluant à lPenvoi d’une GSIÉSANION 
ouvrière en Russie. 

. » Enfin, le Congrès, exprimant la volonté unanime 
de la classe ouvrière condamnant la politique réac- 
onnaire des pays de l'Entente, exige que la paix 
oit conclue avec la Révolution russe. » (Voix du 
euple, sept. va p. 533.) 

Ainsi la C. G. T. prétendait imposer à la nation 
itière, sur une question de politique étrangère, 
6 volonté. 


Elle donne L'ordre 
du la fabrication et le transport des armes 
et des munitions à destination de la Russie. 


- Le Bureau Confédéral, ayant ainsi reçu du Con- 
rèe mandat d'engager les organisations syndicales 
entraver le transport des armes et des muni- 
uns destinées aux adversaires des Soviets, étendit 
t compléta cétte prohibition. Par une circulaire 
u 23 octobre, portant les signatures des secré- 
ires adjoints Lapierre et Laurent, adressée aux 
érations nationales, aux Unions départementales 
taux Syndicats, le Bureau, après avoir rappelé la 
ésolution du Congrès de Lyon », ajoutait : 


lets de cette résolution d’un ordre pratiquement 
cace par des dispositions destinées à entraver 
on seulement le transport, mais aussi la prépa- 


ui peut constituer le ravitaillement des 
Révolution russe. 


» les opérations militaires contre les tbe os 


Les minoritaires préconisèrent 


nous appartient aujourd’hui de compléter les | 


a fabrication des armes, des munitions et- 


» Les organisations disent examiner d'urgence 
les moyens pratiques propres à aboutir à un résul- 
tat heureux. » 

En même temps, les dirigeants de la C. G. T. se 
disculpaient, vis-à-vis de la fraction la plus avancée 
des syndicalistes, de toute tiédeur dans leur action 
en faveur des Soviets et publiaient, dans la Voix du 
Peuple de novèémbre 1919, l'exposé de la campagne 
jusqu’alors menée par eux. On trouve, dans le 
même numéro, le compte rendu, donné, en raison 
de l'importance du sujet, non sous forme ana- 


lytique, mais sous forme de reproduction sténogra-- 


phique intégrale, de la réunion de la Commission 
administrative tenue le 4 novembre 1919. (Voix du 
Peuple, nov. 1919.) 


À cette réunion fut reçue une délégation des Syn-- : à 


dicats minoritaires parisiens, venue pour réclamer 
une action plus énergique de la C. G. T. en faveur 
des révolutionnaires russes ; Monatte, Monmous- 
seau, iLepetit faisaient partie de cette délégation, 
la grève générale 


comme le seul moyen d'apporter une aide efficace 


à la Révolution russe. Laurent fit remarquer que 
la grève générale, dont on parlait avec quelque 
légèreté, serait tout simplement la Révolution dans 
sa forme la plus violente, et il exprima le doute que 
les masses françaises fussent capables de faire un 
pareil effort pour la Révolution russe, Se référant 
à ce que la GC. G. T. avait accompli déjà en faveur 
des Russes, le secrétaire adjoint ajouta : 

« Tout cela atteste que nous avons essayé de 


remuer au plus profond d’elles-mêmes les masses. 


ouvrières. Elles n’ont pas répondu comme nous le 


désirions. C’est un fait. » 


- Intense propagande en faveur de la révolution russe 


En conséquence, et avant de prendre des initia- 
tives décisives, le Bureau Confédéral propose d'or- 
ganiser une tournée de propagande dans la France 
entière, Cette proposition fut adoptée. En consé- 


quence, une circulaire adressée aux Fédérations et 
- aux Syndicats les invita à préparer les réunions où 


les délégués de la C. G. T. prendraient la parole, à 
en organiser d'autres dans les centres non visités 
par les orateurs de la C. G. ne à répandre tracts 
et affiches. 


La tournée de propagande ainsi décidée fut ac 


complie dans le courant de novembre, On en trouve 
le compte rendu dans le numéro de décembre 19419 
de la Voix du Peuple. 

Conformément aux instructions de la CG. G. T!,, les 
Unions départementales continuèrent cette propa- 
gande (circulaire n° 32, signée pour la C. A. [Com- 
mission administrative] par les secrétaires adjoints 
Laurent et Lapierre). Rapport présenté au G. C. N, 
[Comité Confédéral National] sur l'activité des 
Unions départementales en faveur de la Russie et 
de l’amnistie. (Voix du Peuple, janv. 1920.) 

La « paix avec la Russie », « la reprise immé- 
diate des relations avec la Russie révolutiennaire » 
figuraient encore au nombre des revendications pré- 
conisées par la Confédération Générale du Travail, 


à l'occasion du 4% mai 1920. (Résolution du Comité {js 


Confédéral réuni du 29 au 31 mars, Voix du Peuple, 
avr. 1920, p. 244 ; Manifeste de la C. G. T., Voix 
du Peuple, mai et juin, p. 369.) 


Nouvelles prohibitions 
contre l'envoi d'armes et de munitions 


Par un autre manifeste, qui a été publié dans 
le journal l'Humanité du 19 août 1920, la Commis- 


# 


br 


_ sion udroirauve! de la & G. T. demande aux 
travailleurs français de se refuser à toute fabri- 
cation de guerre, à tout transport de troupes et 
_ de munitions destinées à permettre la continuation 
_ des tueries entre peuples. Ce manifeste se termine 
« ainsi o 
+ « La GC A. élève sa protestation contre l’aide 
_ apportée par le Gouvernement français à l'aventu- 
… rier Wrangel, 
» Elle réclame la paix avec la Russie et affirme 
- sa volonté de voir tous les pays libérés des pres- 
sions étrangères exercées sur eux pour les empê- 
à cher de choisir la forme de Gouvernement qu'ils 
: 


cntendent se donner librement. 
» ‘Elle réclame la paix pour la Pologne sur les 
_ » mêmes bases que celles qui doivent être reconnues 
LS au peuple russe, c'est-à-dire la liberté des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, . 
» C'est dans cette voie que la C. G. T,, d'accord 
avec les prolétariats de tous les pays, dirigera son 
J action contre la guerre pour la paix définitive. » 
La Fédération Internationale Syndicale a décidé 
de s'opposer au transport d'armes et de munitions 
| destinées aux adversaires des Soviets. La C. G.'T., 
ee adhérente à la Fédération area se confor- 
£ mait à sa politique. 
à M. Jouhaux est vice-président de Dar Fédération. 
- C’est en cette qualité qu'il a signé un manifeste 
? adressé aux ouvriers de tous les pays pour leur 
Û notifier la décision prise par l’Internationale syndi- 
Fe cale de boycotter la Hongrie et d'arrêter tout trafic, 
tout envoi de matières premières et même de vivres, 
toute communication avec ce pays à partir du 20 juin 
1920 copce 48 du dossier). 


RE Autres points du programme 
_ de politique intérieure et extérieure de la C. G. T. 


La Confédération Générale du Travail elle-même 
_ ne limitait pas aux seules relations avec la Russie 
_ sa politique étrangère, Dans la Voix du Peuple de 
. mai-juin 1920, on trouve le texte d'un manifeste qui, 
après des considérations sur la situation militaire [et 
- sur] la continuation du militarisme, conclut en ces 
termes : 

« C'est sur ces bases que la Confédération Géné- 
rale du Travail établit sa politique internationale ; 
c’est en raison de ces principes qu’elle condamme 
voute action de force et toute occupation militaire, 
_ toute continuation des armements. 

» De facon imméüiate, elle réclame : 

__» Le retrait des troupes envoyées sur la rive 

droite du Rhin ; 

< _» La cessation des nouvelles expéditions coloniales 
poursuivies, par exemple, en Syrie ; 

; » La libération immédiate de la classe 18, pour 
# prouver au monde que ce pays veut la paix, » 

Parallèlement à la-campagne qu'elle menait au 
profit de la Révolution russe, la Confédération Gé- 

 nérale du Travail mettait en mouvement les orga- 
nisations syndicales pour réclamer l’amnistie géné- 

_ rale des soldats et détenus politiques. 

- Le troisième Comité Confédéral National, tenu 

les 25 et 26 mai 1919, avait adopté une motion 

gnée « Rivelli » et ainsi rédigée : 

« Le Comité National de la C. G. T., ayant eu con- 


guerre de la mer Noire ont refusé de combattre 
ntre les révolutionnaires russes et obligé le Gou- 
nement à faire rentrer cette flotte en France, 
noie LS marins de °Ene flotte pour leur acte 


contre toute espèce de friméde. ‘collective 


& les dé par tous les 


viduelle que voudrait leur infliger le Gouverne 
ment, » Ja 

Le compte rendu publié dans la Voix du Pause à 
(juin 1919, p. 352) constate que, « après de courtes 
interventions de Jouhaux. Jullien et Berthelot, cet 
ordre du jour est adopté ». 

Après adoption de cette motion, le Comité Con- 
fédéral National a compris l'amnistie pleine et entière … 
au nombre des revendications pour lesquelles il déci- 
dait de mettre en œuvre toutes les forces de l’'orga- 
nisation syndicale, | 


Sa campagne pour une amnistie englobant 
les mutins de 4947 et les marins de la mer Noire 


Cependant, un projet de loi d'amnistie avait été 
déposé par le Gouvernement. Le 8 août, la Commis- 
sion administrative de la C. G. T. proteste contre 
ee projet, « qui laisse subsister les injustices Îles # 
plus criantes et ne donne päs à la nation! les satis- 
factions morales que, légitimement, elle est en droit 
de demander à ses dirigeants ». La résolution qu'elle 
adopte se termine ainsi : « La Confédération Géné- 
rale du Travail, en élevant sa protestation, entend 
dégager sa propre responsabilité, et elle fait appel 
à l'opinion publique pour exiger avec elle une 
amnistie pleine et entière, » 

L'amnistie fut encore l'une des questions soumises 
au XIVe Congrès national. Le Congrès envoya son 
salut à tous les emprisonnés victimes de la bataïlle 
sociale, qui payaient dans les prisons la rançon de 
ieur idéal, aux soldats, aux marins, victimes des 
tribunaux militaires : il déclare que la classe ouvrière 
ne saurait accepter la juridiction des Conseils de 
guerre, qui n’ont frappé les soldats que pour mieux 
marquer [? masquer] les défaillances des chefs. 
(Voir du Peuple, sept. 1919, p. 537 et avant-dernière ji 
page. 

. un d'amnistie du 49-octobre 1919 ie élé 

promulguée, la Voit du Peuple l'appréeie en ces - 
termes: « Elle ne bénéficie pas aux victimes qui. 

élaient les plus chères à la classe ouvrière, aux M 
soldats révoltés contre l'incapacité criminelle des / 
chefs, dont l'insuffisance est responsable de Ja mort 
de centaines de milliers des nôtres, aux mutins de 


4917,.qui s ‘étaient soulevés dans un bel élan de leur … 


censcience; elle n'atteint pas les vaillants marins 
de la mer Noire, qui n’ont pas voulu dans la paix s6 4 
faire, pour le compte de la réaction internationale, ; 
les étrangleurs de la Révolution russe, oi AA! 
bataille continue. 

»- Le prolétariat reprendra la lutte contre ceux- ; 
là qui n'ont rien oublié, rien appris, qui n'ont vu | 
dans un acte de clémence qu'un moyen de satis- À 


- faire leur haine et d'exercer leur tyrannie. » = 


Dès le 22 octobre, la Commission administrative. à 
adopte un ordre du jour de protestation contre la « 
loi d’amnistie: 

« Elle s'élève avec indignation contre le fait que, | 
pour des raisons injustifiées, le Gouvernement s'est. 
opposé à ce que soit prise pleinement la mesure d 
justice que le pays attend encore. is 

» Elle dénonce à tous les honnêtes gens l'attitude 
dx Parlement, qui s’est fait le complice du G rer- 
nement dans sa mauvaise action. 

» La Commission administrative de la G, G. 
appelle aux organisations syndicales pour 
propagande incessante faite depuis : 
en faveur de l'amnistie pleine et entit 


x 


ique tout TEA dont. les  teaiutions et 
ger le nouveau Parlement à reviser la loi actuelle 
our en faire l’amnistie large, humaine, qui déli- 
rera des chaînes ceux qui, loin d'être des cou- 
ables, n'ont été que des victimes. 

_» La Commission administrative de la C. G. T., 
mue du sort qui leur est fait, envoie’ son salut 
raternel aux soldats mutins de 1917, restés empri- 
onnés, ainsi qu'atx marins de la mer Noire, et les 
se de la sympathie de la classe ouvrière orga- 
isée, » 

Bien que l’objet principal de la tournée de propa- 
ande faite en novembre 1919 ait été l’aide à la 


évolution russe, les délégués de la G G. T. me- 


érent en même temps .campagne en faveur de 
amnistie, et les Unions départementales s'efforcè- 
ent de propager l'agitation en favéur à la fois de 
\ Russie soviétique et de l'amnistie _telle que la 
éclamait CC GUP, 

On trouve reproduite, dans le numéro de la Voix 
u Peuple de janvier 1920, la circulaire n° 32, 
ar laquelle les secrétaires adjoints Laurent et La- 
ierre réitèrent les précédentes instructions adres- 
ées aux Unions départementales, insistant pour que 
agitation soit activement continuée. 

Le 12 février, la Commission administrative s'en- 
retient encore de la question de l'amnistie, et décide 
engager une action immédiate pour obtenir le vote 
e mesures réparant l'injustice commise lors du 
ote de la précédente loi. 

Cependant, un nouveau projet de loi d’amnistie a. 
té déposé; mais la C. G. T. ne s’en déclare pas ‘plus 
afisfaite que de la loi du 19 octobre 1919. Aussi, 
: Commission administrative décide-t-elle une « pre- 
vière démonstration générale » devant avoir lieu le 
imanche 21 mars, dans cinquante villes du pays. 
inquante meetings sont organisés pour l'amnistje 
otale, pour la défense de la “journée de huït £eures. 
‘ordre du jour préparé par la Commission admi- 
istrative dénonce le caractère insuffisant du nou- 
eau projet, qui n'accorde aux travailleurs aucune 
les satisfactions par eux demandées, tant en ce qui 
oncerne les marins de la mer Noïre que les vic- 
inies des Conseils de guerre, constate l'engagement 
le lutter jusqu'au jour où une véritable mesure de 
ustice aura fait disparaître les services brutaux 
l'une répression de guerre indulgente aux chefs, 
À aux petits. (Voie du Peuple, avr. 1920, pp. 220- 


1 a noté déjà que, parallèlement à l'intervention 
ou de la Russie, la Confédération Générale 
lu ‘Pravail” retenait, au nombre des revendications 
jour lesquelles elle organisait le mouvement du 
mat 192, Pamnistie, « une amnistie large et 
lumaine devant faire sortir des prisons, des bagnes, 
10s frères soldats », 


Ne à 


La CG. G. T. prépare un mouvement 
-pour le 4% mai 4920, 
M toujours avec des buts politiques 


Nous avons vu !a Confédération Générale du Tra- 
il intervenir, par d'actives campagnes, dans des 
stions relevant de k politique intérieure ou 
ieure ; sur d'autres sujets, nous. allons la 
‘etrouver sortant non moins évidemment des limites 
es de l’action syndicaliste. 
-Le Comité Confédéral tenu à la fin du mois de 
na > avait discuté sur la nature de la manifesta- 


LL à … 


rale de durée non limitée, mais ils furent rejetés. 
Aux termes de la motion adoptée, le Comité Con- 
fédéral National : 

4° Décide d'organiser, pour la date du 1° mai 1920, 
d'accord avec l'Internationale Syndicale, une démons- 


| tration mondiale sous forme d’un chômage général 


de vingt-quatre heures en faveur de la socialisation 
des moyens de production et d'échange ; 

2° Estime que la situation générale économique 
de notre pays et de l’Europe nécessite la prépa- 


| ration de la mise en action de tout l'effort du pro- 


létariat ; 
3° En cas de circonstances exceptionnelles, donne 
mandat à la Commission administrative de déter- 


miner, au mieux des intérêts généraux de la classe . 
| ouvrière et en lui laissant l'entière maîtrise de son 
| mouvement, le caractère et l'époque d’une action 


générale. 


Ainsi, le Comité Confédéral limitait à vingt- 


| quatre heures le chômage du 4° mai, et, pour une 


action ultérieure restant subordonnée à des circon- 
stances exceptionnelles, s'en remettait à la Commis- 
sion administrative. 


Mais elle est devancée 
par l'entrée en action des cheminots, 
qui déclenchent la grève générale 


Elle ne devait pas tarder à être devancée par la 
fraction la plus avancée de l’un des groupements les 
plus importants affiliés à la C. G. T. : la Fédération 


| Nationale des Travailleurs des Chemins de fer, 


Dans les derniers jours du mois de février 1920 
s'est produite une grève des travailleurs des che- 
mins de fer, dont la cause occasionnelle avait été 
une peine disciplinaire de deux jours de mise à pied 
infligée par ses chefs à un ouvrier des ateliers de 
Villeneuve-Saint-Georges qui, bien que l'autorisation 
de quitter le travail lui eût été refusée, s'était rendu 
à un Congrès de l'Union des Syndicats du P.-L.-M, 
L'initiative de cette grève avait été prise non par 
la Fédération Nationale des Cheminots, mais par les 
groupements parisiens des travailleurs des chemins 


de fer, qui ne tardèrent pas à notifier à la Fédération 
que, si elle se refusait à généraliser le mouvement, 
le Comité parisien se substituerait à la Commission. 


exécutive défaillante. La Commission administrative 
de la GC. G. T. avait pris ses dispositions pour 
appuyer ce mouvement, mais, sans qu'elle ait eu à 
intervenir, une enente s'établit et cette grève (prit 
fin le 4° mars. 

Les éléments extrémistes, déçus, allaient en pré- 
parer une autre, 

Un Congrès des cheminots se réunit à Paris les 
22, 23 et 24 avril. Il débuta par un ultimatum 
adressé au Gouvernement. 


Le Congrès, dès l'ouverture de ses trav aux, char- - 


geait une délégation de se rendre auprès du pré- 
sident du Conseil et de lui déclarer « sans discus- 
sion » que le Congrès ne saurait laisser plus long- 
temps des camarades victimes de leur devoir syn- 
dical, et qu'il attendait, au cours de ses travaux, 
l'assurance que les camarades révoqués, suspendus 
ou déplacés, séraient immédiatement réinfégrés à 
leur poste et dans le même endroit, ef toutes pour- 
suites judiciaires suspendues. 

La réponse du Gouvernement fut que le président 
du Conseil, d'accord avec le ministre des Travaux 
publics, avait soigneusement examiné le cas des che- 
minots que la Fédération lui avait signalés comme 


ayant été frappés de peines disciplinaires en viola- 


Des ordres du jour proposèrent une grève géné- 


# 


L 


tion de Farcord survenu après Ja grève du mois de 
; février; que cet examen avait donné lieu à des 

échanges de lettres et à des:entretiens entre la Fédé- 
_ ration, le président du Conseil et le ministre des 

sn Travaux publics; que, si de nouveaux cas étaient 
portés à leur connaissance, le président du Conseil 

_ et le ministre des Trävaux publics étaient prêts à 
les examiner. 

Par contre, le président du Conseil déclarait ne 
pouvoir ni accepte, moins de deux mois après la 
signature de l'accord du 1% mars, de revenir sur 
ses dispositions, ni se prêter au retrait de pour- 
suites judiciaires intentées pour des motifs tels que 

ge l'excitation de militaires à la désobéissance. La note 
F du Gouvernement se terminait en ces termes: « Au- 
cune considération personnelle ou corporative ne peut 
autoriser un citoyen ou une association à se dresser 
contre l'intérêt public et à se mettre au-dessus des 
lois dans une démocratie fondée sur le respect de la 
loi, » 

La Voix du Peuple constate que cette réponse fut 
considérée par les cheminots comme une fin de non- 
recevoir et une provocation. 

Le Congrès élut un nouveau Conseil Fédéral où les 
ci-devant minoritaires se trouvaient en majorité, 

- Au nom de la nouvelle majorité, Totti, du P.-L.-M., 
présenta une résolution dite résolution Monmousseau. 

Elle fut adoptée. La Fédération des Cheminots pro- 
clamait que l'idéal syndicaliste s'accomplirait seu- 

' lement par la transformation totale de la société et 
que le but essentiel de l’organisation ouvrière était 

la disparition du patronat et du salariat. Elle posait 

en principe que si le syndicalisme, dans son action 

+ revendicatrice quotidienne, poursuit la coordination 
‘ des efforts ouvriers, l'accroissement du mieux-être 
des travailleurs par la réalisation d'améliorations 
immédiates, telles que la diminution des heures de 
travail, l'augmentation des salaires, cette besogne 
n'est qu'une partie de son œuvre. Le syndicalisme, 

_ aux termes de la résolution adoptée, « prépare 
_ l'émancipation intégrale des travailleurs, qui ne peut 

- se réaliser que par l'expropriation capitaliste ; il 
préconise comme. moyen d'action la grève générale, 
et il considère que le Syndicat, aujourd'hui grou- 
pement de résistance, sera dans l'avenir le groupe- 
ment de production et de répartition, base de réor- 
ganisation sociale ». 

Quant aux conditions dans lesquelles la grève 
- générale pourra se réaliser, le Congrès admet qu'elle 
Fi être décrétée par l'organisme central, comme 

elle peut être le résultat de grèves: partielles 
- qui s'étendent de proche en proche, suscitées par 
7 es événements inattendus qu'il faut savoir saisir 
_ délibérément, 

_ Le Congrès réprouve toute forme de collabora- 
tion de classe et, en particulier, il entend ne pas 
donner suite à l'action des Commissions paritaires. 
11 estime que les cheminots ont le devoir de ne pas 
répondre à l'ordre de mobilisation en temps de 
_ grève. Il considère que la situation économique 
_ exige une transformation de l’état de choses actuel 
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que permettra la nationalisation intégrale des 
re services publics, des voies fluviales, des 
mines et des grosses entreprises industrielles. 
Enfin, il décide d'engager une action de grève 
immédiate, en posant comme revendications: 

4° La nationalisation ; 

gr Ro La réintégration immédiate des révoqués dr 
leurs postes; 

_ 8° L'’abandon des poursuites judiciaires; 


au profit exclusif de la collectivité, transformation 


4° reconnaissance du droi syndical. 

Avant de se séparer, le Congrès décida ex 
sément la grève générale de tous les réseaux, mais | 
laissa toutefois au Conseil Fédéral le soin d'en fixer 
la date et d'examiner si le 1° mai devait être le 
pivot de l’action, et cela en accord avec la G. G. T.. 

Il adoptait, au surplus, le principe du projet de2 
nationalisation élaboré par la C. G. T, 

Le ?6 avril, le nouveau Conseil Fédéral nommait | 
son bureau. Lévèque était secrétaire général admi- 


--nistratif; Monmousseau et Midol, secrétaires; Sirolle, M 


délégué au Comité (Confédéral National. Le dernier « 4 
ordre du jour du (Congrès avait laissé au Comité w 
Fédéral le soin de fixer la date de la grève et avait 
prévu un accord avec la C. G. T. Le Conseil Fédéral . 
n'en référa pas à la C. G. T. et décida que la grève 
générale de tous les réseaux commencerait le. 
80 avril, à minuit, pour être totale le 4° mai, à 
6 heures du matin. Le travail ne devait être repris 
que sur l'ordre formel de la Fédération. 

Quel était le caractère de cette grève ? 

D'après les conceptions extrémistes, la grève ne 
doit pas être considérée seulement comme un moyen 
de défense professionnelle : la grève est un moyen 
de réaliser la Révolution. C'est là une opinion fré- 
quemment exprimée par les publicistes des groupes 
communistes. Henriette Roland Holst l'a formulée 
ainsi : « Le principal moyen de briser l’état bour- 
geois et la société capitaliste, c'est l’action directe . 
des masses, allant depuis la démonstration paci- 
fique jusqu'à la lutte afmée dans les moments de 
crise, mais trouvant cependant dans la grève des 
masses son expression historique la plus adéquate 
et son arme principale. » 

Dans sa réunion du 9 avril 1920, le Comité de la 
IIIs Internationale avait décidé d'intensifier sa pro- 
pagande en vue de la continuation de la grève géné- 
rale au lendemain du 1° mai. 

La Fédération Communiste des Soviets, Section … 
française de l'Internationale de Moscou, avait” 
adressé aux travailleurs un appel les engageant à 
chômer, non pas le 1° mai seulement, mais à ne pas 
reprendre le travail les jours suivants. « Vous devez” 
refuser toute grève partielle, car elle n’est pas digne” 
de vous ; ce qu'il faut, c'est la grève générale. » 

À l'époque où se placent les événements que nous . 
rappelons, les extrémistes étaient d'autant plus 
incités à provoquer la grève générale qu’elle leur. 
apparaissait comme la plus utile des, interventions : 
en faveur de la Révolution russe, 4 

Lorsque les délégués des Syndicats minoritaires À 
s'étaient présentés, le 4 novembre 4949, à la Com-” 
mission administrative de la C. G. T. pour réclamer … 
une action énergique en vue de soutenir la Russie 
soviétique, Lepetit avait ainsi exprimé leur opinion : 
« Nous avons cherché quels étaient les moyens sus-" 
ceptibles d'apporter une aide efficace à la révolu- 
tion russe et nous n’en avons vu qu'un: C'est. Ian 
grève générale. » : 

Le Bureau auxiliaire d'Amsterdam de l'Internatio= 1 
nale communiste de Moscou avait appelé le proléta-" 
riat à une grève de protestation contre l'intervention / 
en Russie pour le 1° mai. Il avait ajouté que cette. 
grève de protestation devrait être suivie par des : 
grèves de coercition. Il avait invité les prolétaires 
à répondre par une grève générale à l'action des. 
gouvernements contre la République des Soviets.… : 
(Adresse du Bureau auxiliaire, insérée dans la Vie 
Ouvrière du 30 avril.) 

Aux termes de la résolution Monmousse be 

n'était pas indispensable que la grève gén _f0 
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proche. De la grève Fe UE aussi impor- 
ante que celle des travailleurs des chemins de fer 
faboutirait-on pas à la grève générale que les ci- 
levant minoritaires avaient proposée sâns succès au 


jomité Confédéral du mois de mars, à la grève géné- 


ale premier acte de la révolution ? 

A ne la prendre qu’en elle-même, la grève des 
heminots ne pouvait être considérée comme pour- 
uivant les buts légalement syndicalistes. La natio- 
alisation n'impliquait rien de moins qu'une expro- 
riation. Cette grève était une attaque violente contre 
nm ordre de choses créé par la législation du pays; 
lle était dirigée non seulement contre les Compa- 
Dies, mais contre le Gouvernement; elle avait pour 
bjet la réalisation du programme résumé par la 
notion adoptée au Congrès des cheminots. Mise à 
xécution d’une décision révolutionnaire, elle était 
in acte révolutionnaire. Les dirigeants de la Confé- 
lération Générale du Travail ne s’y trompèrent pas. 


sa G.G.T.mesure les conséquences révolutionnaires 
j de cette grève et décide de l’appuyer 


_ Le 28 avril, les délégués des cheminots se pré- 
ont à la Commission administrative de la 

].. G. T, L'ordre de grève avait été lancé. La C. G, T. 
e trouvait placée en face d’un fait accompli, 

Envisageant la situation, M. Jouhaux se déclara 
ersuadé que, dans le mouvement général qui pour- 
ait être déclenché, la C. G. T. aurait une part de 
esponsabilité qui dépasserait de beaucoup, bien 
jue la O. G. T. n'ait pas pris la décision se la 
esponsabilité des cheminots eux-mêmes. 

Sur le caractère de la grève, il s’exprima en ss 
ermes: « Pas d'illusion à se faire, Quelle que soit 
a position que nous donnions à la question, il s’agit 
lune grève d’expropriation au bénéfice de la col- 
ectivité. Il s'agit d'une grève dirigée confre les 
zompagnies de chemins de fer en tant que pro- 
jriélairés des réseaux et dirigée contre le Gouver- 
ement en tant qu’expression politique Ge classes 
lirigeantes. » 

_ Soulignant la gravité de la décision Es et de 
les à prendre, M. Jouhaux faisait remarquer que 
C. G. T. avait élaboré un projet de nationalisation 
les -voies ferrées, qu'elle avait été invitée par le 
ouvernement à venir exposer ses vues sur la réor- 
cie p des chemins de fer, et qu'elle s’y était 


usée parce qu’elle ne savait pas- si sa collabora- 
serait effective ou si elle ne consisterait qu’en 
e exposition d'idées qu'on suit ou qu'on ne suit 
Ce refus pourrait être exploité vis-à-vis de 
’opinion publique. On pourrait dire: « Voilà des 
S' auxquels nous avons fourni l'occasion de 
lonner leur opinion, que nous avons appelés à colla- 
ner avec nous pour la réorganisation des chemins 
le fer dans la forme même qu'ils posaient, qui n'ont 
répondu à notre appel, qui n’ont pas voulu 
nner. leurs suggestions et qui maintenant se met- 
en grève pour nous HOpOser leurs _concep- 
} » 
Enfin, la grève allait paralyser toute l'activité 
nomique du pays, arrêter le ravitaillement. 


s y lancer avec toutes les chances de réussite. 
t tourner l'opinion publique en dehors des 
es dans lesquelles on va la diriger; il faut, par 

e,. ever ‘les mouvements paysans qui 
sent, en ds de D ne heures, 


.— 


y vail sur lequel il faut passer des heures, et prendre 


des décisions avant d'en arriver à l'action elle. 
même. » 

M. Jouhaux faisait ressortir qu'il fallait prévoir 
plus que l'acte d'arrêter le travail. 

« L'acte de prise de possession de la direction, 
même limité, c'est l'acte révolutionnaire essentiel et 
c'est celui-là qu'il faut mettre debout avant toute 
chose. » 

La Commission administrative de la (C G. T, 
ayant délibéré sur la grève engagée en dehors d'elle, 
enregistra que ce mouvement n'était pas déterminé 
par des augmentations de salaires, qu'il avait pour 


objectif, d’une part, la défense des droits syndicaux, 
« cette revendication générale de. 


et, d'autre part, 
l'ensemble du mouvement ouvrier: la nationalisation 
des transports par voies ferrées ». Elle admettait 
que les cheminots étaient contraints à la lutte par 


l'arbitraire du pouvoir, par la carence du Gouver- 


nement et des Compagnies à apporter au service 


des transports les transformations indispensables. : 


Elle constatait que les cheminots engageaient la 
bataille, animés par le souci de rendre à la collec- 
tivité la possession de ce service. 

Ayant constaté le caractère expropriatif de la 
grève que M. Jouhaux avait immédiatement mis en 
lumière, la Commission administrative déclarait que 
l'ensemble des organisations ouvrières qui mani- 
festeraient le 1% mai serait solidaire des che- 
minots. Elle assurait les cheminots dé la sympathie 
entière et de l'appui effectif de la G. G. T. Elle se 
déclarait prête à faire tous les efforts que lui com-= 
manderaient les circonstances pour assurer le 
succès de leur grève, Elle déterminerait, d'accord 


avec la Commission exécutive des cheminots et les. 


organismes responsables de la grève, les modalités 
de l'entrée en lutte des forces ouvrières. (Voix du 
Peuple, mai-juin, pp. 301, 303.) 

Le numéro exceptionnel de la Voir du Peuple 
publié à l'occasion du 1° mai annonça que la (Com- 
mission administrative avait pris toutes les dispo- 
sitions utiles pour apporter à la grève des cheminots 


- l’aide la plus efficace. (Cependant, si les quatre 
réseaux P.-L.-M., P.-0., Etat et Midi étaient, comme 


le disait la Voir du Peuple, sérieusement déclenchés, 
sur ces réseaux mêmes elle rencontrait des résis- 
tances. D'autre part, les travailleurs des réseaux du 
Nord et de l'Est restaient à leur poste, 


Le plan criminel: affamer le pays, 
puis se substituer aux possesseurs 
des moyens de transport pour le ravitailler 


La Fédération des cheminots réclama l'apport de 
nouvelles forces « pour franchir le cap du lundi ». 
Aussitôt, la C. G. T. donna aux mineurs, aux 
dôckers et aux inscrits maritimes l’ordre de grève 
pour le lundi 3 mai, 

Le plan était, le trafic intérieur se trouvant sus- 


pendu par la grève des cheminôts, de suspendre le 


trafic extérieur par la grève des marins et des 
dockers, d'arrêter l'extraction du charbon par la 
grève des mineurs. Les corporations consommant 
des matières premières et notamment du charhon 
devaient continuer le travail jusqu’à épuisement des 
stocks. « Nous avions considéré ce pays comme un 
vase dans lequel il faut faire le vide et qu’il faut 
empêcher de remplir. » FA confédérale et ta 
grève des cheminots, p. 25.) Le pays, vidé, démuni 
de produits adntitls à la vie sociale, serait 
réduit à merci, d'autant plus que les villes auraient 


été rapidement privées de denrées alimentaires, La | + 


NA. GT. s'offrirait alors pour assurer le ravitaille- 
ment et le Gouvernement ainsi que les Compagnies 
se verraient contraints de laisser les grévistes 
_ prendre possession des moyens de transport. Impa- 

_ tient de s’associer au mouvement, le Syndicat des 
ne métaux de la région parisienne décida la grève 
_ pour le 6 mai. Il fut rappelé à la discipline par la 

_ Commission administrative, qui signifla qu'elle en- 
 tendait rester maîtresse de l’action engagée. 

5 Le 8 mai, elle invitait la Fédération des métaux, 
la Fédération du bâtiment, la Fédération des moyens 
de transport, la Fédération de la voiture-aviation, 
_ ainsi que les éléments de la Fédération des ports et 

docks restés au travail, à faire grève le lundi 10 mai. 

Cependant, une üinfonmation judiciaire avait été 
ouverte sur des agissements constitutifs du crime 
d'attentat contre la sûreté intérieure de l'Etat. et 
des arrestations avaient été opérées. Quelques jours 
après, des poursuites étaient engagées contre les 
membres du Bureau confédéral de la C. G. T., pour 
{nfraction aux dispositions de la loi du 21 mars 1884, 
modifiée par la loi du 12 mars 1920. 

Le 12 mai, la Commission administrative décidait 
d'étendre le mouvement de grève par la cessation du 

_ travail dans les corporations de l'éclairage et de 

s lameublement., Il n'est pas sans intérêt de men- 
tionner que la (Commission administrative avait 
demandé à l'Internationale syndicale de joindre sa 
protestation à l'action du prolétariat français. La 
Fédération internationale syndicale a adressé à M. le 
président du Conseil une lettre par laquelle elle dé- 
clarait protester, avec la dernière énergie, contre ce 
qu’elle appelait l'attentat commis par le Gouverne- 
ment contre le prolétariat français, et elle ajoutait 
qu'elle se réservait de prendre position pour la dé- 

: fense des droits à l'autonomie du mouvement syn- 

_  dical, en France comme ailleurs. (Voix du Peuple, 

 mai-juin 1920, pp. 333, 351.) 

De En dépit de la plus active propagande et de 

ps manifestes aussi violents qu'abondants, le mouve- 
ment gréviste faiblissait. Il avait rencontré des 
résistances. 

Résistance de travailleurs ni de se soumettre aux 
ordres des meneurs et peu disposés à entretenir une 
agitation dont ils sentaient le caractère révolution- 
naire. Résistance du public, excédé de voir une fois 
de plus la vie collective troublée, la production 
arrêtée, l'œuvre de recenstitution nationale entravée. 

. La nation, menacée, réagissait. 

> Tout en proclamant le succès de la grève, ses 

eee promoteurs éprouvaient l'impossibilité de l'étendre 

É davantage. La Commission administrative, après un 

_ dernier examen de la situation, décida de réunir le 

__ Comité Confédéral National pour le 19 mai. 

: Au Comité, les extrémistes proposèrent encore 

__ une grève générale illimitée. Cette résolution fut 

repoussée : « La grève générale, déclare Bidegarray, 
serait un désastre. Plutôt que de périr dans un tor- 
rent de boue, il faut que la C. G. T. demeure ! » 

à. Le Comité Confédéral National décida la reprise 

_ générale du travail en la fixant au 23 mai. Toute- 

_ fois, comme la Fédération des cheminots persistait 

à continuer la lutte, le Comité Confédéral décidait 

de 1& soutenir pécuniairement. 
Les cheminots eux-mêmes ont repris le travail le 


En s’associant à cette grève, déclarée en dehors 
_ W'ele maïs dont le caractère lui était si bien connu 
que. M. Jouhaux l'avait lui-même qualifiée de grève 
d'expropriation, dirigée non seulement contre les 
DUT de chemins de fer, mais aussi contre 


_tion réalisatrice » boit. commencer. 


k aorrnerent ; 
dant à un acte révolutionnaire, la Confédérat: 
rale du Travail était évidemment sortie de la légal 

Les événements qui viennent d'être rappelés n 
ont montré la Confédération Générale du Travailn 


calisme cherchant à réaliser son programme des-s 
tructif : disparition du Salariai et du pos ! 


L'ancien or 
social ayant vécu, il s'agit « d'instaurer un régim 
nouveau », « Nous ne pouvons, disait M. Jouhauxt 
an Congrès Confédéral de Lyon, être prêts à prendre 
en main la suite des événements qu'autant que nous 
aurons constitué l'organisme qui nous permettra 
de diriger la production. » 


L'organisme destiné à remplacer l'ancien ordre social” 
-le « Conseil Economique du Travail » 


La Confédération «Générale du Travaïl a constitué 
cet organisme « qui s’affirmera prêt à prendre lai 
direction de la production » : c'est le « Conseil Eco 
nomique du Travail », | 

Avant de créer le « (Conseil Economique du Tra-! 
vail », 1a CG. (G. T. avait préconisé l'institution d’uns 

« (Conseil National Economique» qui devait com-| 
pee des délégués techniques, des déléguésh 
ouvriers, des représentants du Gouvernement et des! 
conseillers juridiques. D'après la Voix du Peuples 
(déc. 1919, p. 755), le besoin de cet Rs 
nouveau était si évident que le projet de la C G. TA 
n'a pas été combattu en face, mais, « ne pouvant le 
repousser, les gouvernants et parlementaires ont 
repris cette idée à leur compte pour la déformer »4 

Dans la pensée des dirigeants dd la C. G. T., le 
Conseil National Economique devait être « un organe 
complet, dont les décisions eussent été exécutoires ». 
« Au lieu de cela, on a proposé une caricature, 
une espèce de Comité consultatif, comme il y en a 
par douzaines » (Voix du Peuple, déc. 1919). 
projet de la C, G. T. a été défiguré par une « solu= 
tion tronquée, par la constitution d'un Conseil Eco= 
nomique, véritable sous-Conseil des ministres, sans 
rayonnement, sans compétence professionnelle 
(Voix du Peuple, oct. 1919, p. 600). Et parce qu’on 
entendait faire un Conseil de ce qui devait 6f 
d'après son projet, un pouvoir, la CG. G. T. déc 
que les travailleurs ne pouvaient se prêter à nd 
décision. M 

En septembre 1919, Jouhaux déclare au Congrès! 
de Lyon qu'il ne peut plus être question de pour 
suivre la création d'un Comité National Economi 
mais on décide la constitution du Conseil Ec 
mique du Travail. Aux termes d'une « déclaration ». 
insérée dans la Voix du Peuple (oct. 1919), id 
GC. G. T, constate Île déséquilibre et les difficulté 
économiques qui survivent à l'état de guerre : ell 
enregistre « la carence du Gouvernement et d? 
organisation politique impuissante à régler. 
questions ou même à les envisager d'une fag 

sérieuse ». Soucieuse d'assurer la sauvegarde des 
intérêts généraux de la nation, elle a créé le Cor 
Economique du Travail. « La C. G. T. entem 
courir à une organisation nouvelle et introd 
avec d’autres méthodes une direction changée 
l'activité économique du D » Pour assurer à 
l'organisme qu'elle a créé le maximum né 
de compétence et d'autorité, elle a fait 
organisations de consommateurs et de te 
ci-après, qui ont “aras lui Rs a 
concours : j 


Union Syndicale des Techniciens >  ntre 
au Commerce et de l'Agriculture, 
e Conseil économique du Travail est placé sous 
gide de la C./G. T. 
Son Comité de direction est constitué par trois 
délégués de chacune des organisations adhérentes. 
IL est présidé par le secrétaire général de la Confé- 
dération Générale du Travail, qui prend le titre de 
secrétaire général du Conseil Economique du Tra- 
_vail. Son trésorier est le trésorier de la C. G. T. ; 
La « déclaration » publiée par la C. G. T. expose 
_ que le Conseil Economique du Travail fait sienne 
la conception de la nationalisation industrialisée, 
dont il. s’'appliquera à définir les conditions de réa- 
: lisation, mais qu'il n'entend pas perpétuer et con- 
_ solider la formule actuelle d’étatisme, qui n’a en rien 
su justifier les espoirs que l'on avait mis en elle: 
_ « Désarmer l'Etat en le faisant évoluer vers le mo- 
_ ment où il ne sera plus que la représentation des 
irganismes collectifs de production et de réparti- 
ion, lui retirer ainsi les forces de coercition qu’il 
ccèle, soustraire des mains du capital la direction 
«te l’économie nationale, donner au travail les droits 
auxquels il aspire, et les responsabilités qu'il est à 
rême d'assumer, telle est l'œuvre à accomplir, » 
Une note saisie chez M. Jouhaux (Scellé 12) déve- 
 loppe et commente ce programme, en précisant les 
_moyens de réalisation 
” « Le but du Conseil Economique du Travail est 
de réorganiser la société actuelle non plus sur la 
base du capitalisme, avec la toute-puissance, de 
» l'argent, mais sur la base de la profession organisée 
syndicalement. » 


Quels sont Le moyens dont peut disposer le Con- 


_seil économique pour réaliser ce programme ? 
.  « Le premier qui se présente à l'esprit, c’est 
- l'émeute. Le C: E. T. et la C. G. T. ont rejeté cette 
solution, qui fut généralement suffisante dans le 
passé pour changer de régime politique, mais qui 
serait impuissante quand il s’agit d'une révolution 
économique et sociale à aecomplir. » 
… « Si le CO. E. T. ne veut pas accepter la solution 

. de lémeute, il ne peut moins encore baser son action 
sur là possibilité d’une émeute qui serait dirigée 
-par d’autres que par lui. Il est vraisemblable, d'ail- 
leurs, que si l'émeute éclatait, elle serait faite ‘contre 
les. dirigeants de la C. G. T. et contre les dirigeants 
uù GC. E, T. Enfin, On peut savoir comment une 
‘émeute conunence, mais nul ne sait comment elle 
linit. Un programme basé sur de semblables aléas 
ee peut être sérieux. 
. » Le seul moyen d'aboutir à un résultat, c'est que 
le C. E. T. acquière une autorité morale telle que le 
Gouvernement soit obligé de s’'incliner devant ses 
_ » 


Le Conseil Economique du Travail 
ét un antigouvernement en attendant qu’il gouverne 


_ Comment arrivera-t-il à dominer le Gouvernement? 
* L'auteur de la note (M. Jouhaux) constate que la 
C, G. T. constituela plus grande force organisée du 
ys, Sans cokstituer la majorité de la nation, et 
w’il ne lui est possible d'obtenir un résultat durable 
f de ne mener une action importante que si elle a 
ec elle l'appui, au [? moins] moral, de la majo- 
rité de l'opinion publique. La G, G. T. a bien organisé 
sections d'étude des grands problèmes écono- 
iques, mais ce n'est pas parce que le Conseil éco- 
qu Que Es. un veste Le: Srnre de ré- 


contraire, car les solutions qu'il apportera devant 
être fatalement soumises à la discussion publique, 
les polémiques dont ses conceptions seront l'objet 
ne pourront que diminuer son autorité morale. 

Le Conseil Economique. du Travail, écartant le 
recours à l'émeute et la constatation étant faite 
qu’il ne suffira pas de présenter un plan de réforme 
pour qu'il s'impose et se réalise, en conclut : 

« Le seul moyen d'aboutir à un résultat pratique 
pour le C. E. T., c'est d’entrer en conflit avec le Gou- 
vernement et avec l'administration actuels, 

» Le G. E. T. choisira les terrains de bataille sur 
lesquels il aura décidé de porter les conflits. Le pro- 
blème consiste en\somme à transporter la bataille, 
qui est nécessaire, dans les bureaux au lieu de la 
laisser s’accomplir dans la rue. Le C. E. T., prenant 
la direction du combat avec toutes les forces maté- 
rielles et morales dont dispose la C. G@. T. et avec 
le concours des techniciens, des fonctionnaires et des 
coopérateurs, tous les opposants au régime actuel se 
rangeront derrière lui. Ainsi disparaîtra l'opposition 
entre majoritaires et minoritaires, Ceux-ci prendront 
bien position en faveur de la majorité de la OC. G. T. 
plutôt qu’en faveur du Gouvernement. 11 y a là un 
facteur d'ordre psychologique qui ne saurait être 
négligé, 

» L'opinion publique ne se passionne pas pour les 
grands discours, ni pour les proclamations ; elle en 
est saturée ; mais elle se passionnera immédiate- 
ment quand un conflit éclatera entre deux puissances 
organisées : le Gouvernement et RARES 
d’une part, et le OC. E. T. de l’autre. < 

» La méthode doit donc consister dans l'étude d’un 
certain nombre dé cas concrets qui pourront être. 
réunis dans un véritable eahier de revendications et 


. présenté au Gouvernement... » 


A titre d'exemple, la note saisie au domicile de 
M. Jouhaux indique certains de ces « cas concrets » 
sur lesquels le C. E. T, pourrait prendre position 
immédiatement et entrer en conflit avec le Gouver- 
nement et l'Administration. C’est la grève des/imi- 
neurs : « Les mineurs n’accepteront que l'arbitrage 
du C. E. T., les patrons accepteront celui du Gouver- 
nement. La discussion et le conflit seront obtenus, 
et, du coup, l'autorité bn du CG. E. T, sera égale : 
à celle du Gouvernement. : 


“y 


La note saisie au domicile de M. Jouhaux Re ne 


mère encore, comme cas de conflits: la crise des 
transports, la crise du charbon, la vie chère, le 
change, l'intervention en Russie, l'amnistie, L’indi- 


cation de ce dernier cas concret est suivie de cette 
remarque: 


« Le C. E. T., en apportant des accu- 
sations précises contre certains grands chefs mili- 
taires et en provoquant ainsi la lumière sur les évé- 
nements de la guerre, obtiendra facilement une 
amanistie basée sur la justice. » 

Il est spécifié que des cas analogues pourront être 


ajoutés au cahier des revendications et présentés au 4 


Gouvernement, soit en bloc, soit les uns’ après les 


autres, d'une façon méthodique. C’est là une simple tra 


question de tactique. 

Des questions telles que l’amnistie et la politique 
à suivre vis-à-vis de la Russie paraissent assez 
éloignées des attributions normales d’un Conseil 
Economique, mais le CG. El. T., « sous l'égide » de la 
C. G. T., ne saurait avoir une compétence moins éten- 


due que celle que s’attribue la G. G. T. elle-même. À g 


Sous la présidence du secrétaire général de la 


CG. G. T,, le Conseil Economique du Travail sera un Fe 2 


antigouvernement, en attendant qu'il gouverne. 


M. Jouhaux a dit, au Gongrès Confédéral de Lyon, PS, 


en exposant sa conception du CG. E. T.: « Par 
(@e constitution, nous allons nous dresser directement, 
_ sur le terrain des faits, en face de l'Etat. Et alors, 
_ ou bien nous serons les vainqueurs, ou bien nous 
_ serons les vaincus. » (Voir du Peuple, oct. 1919, 


Conclusions 


= La Confédération Générale du Travail n’a pas 
_ opéré le dépôt légal à chaque changement de sa 
4 _ direction ou de ses statuts; 
#3 Elle n'a pas fait connaître Je nom et le siège 
A social de tous les groupements syndicalistes qui la 
SA . composent: elle a admis comme adhérents des grou- 
5 pements syndicalistes irrégulièrement constitués; 
s Elle a appliqué une grande partie de son activité 
L à d'autres objets que ceux assignés par la loi aux 
| Syndicats professionnels et aux Unions de Syn- 
5 dicats. 

| Jouhaux est secrétaire général de la GC. G T. 

depuis 41909, 

Dumoulin occupe les fonctions de secrétaire 
adjoint, depuis janvier 1913; Laurent, depuis 4918, et 
Lapierre, depuis 1942. 

Calveyrach est trésorier adjoint, depuis le 20 dé- 

44 Ro 1912 et trésorier titulaire depuis décembre 


L Aux termes de l'art. 8 de la loi du 21 mars 1884, 
“2 modifiée par la loi du 12 mars 1920 (ancien art. 9), 
_ les infractions aux dispositions des art. 2, 3, 4, 5 et 


6 de cette loi seront poursuivies contre les direc- 
teurs ou administrateurs des Syndicats. è 
MM. Jouhaux, Dumoulin, Laurent, Lapierre et 
_  Calveyrach sont donc pénalement responsables des 
AFP infractions relevées. 
k Et attendu qu'en conséquence il résulte de l'infor- 
- mation contre 
JOUHAUX, Léon-Henri ; 
DUMOurIN, Georges-Prosper; 
LAURENT, Marcel-Paul; 
LAPIEPRE, Jules; 
Es CALVEYRACH, Abel-André: 

_ charges suffisantes d'avoir, à Paris ou en tout autre 
lieu connu, depuis temps non prescrit, étant direc- 
teurs ou administrateurs de la Confédération Géné- 
rale du Travail, Union de Syndicats, contrevenu Bux 
dispositions des art. 2, 3, 4, 6, 8 de la loi du 21 mars 
1884, modifiée par la loi du 12 mars 41920 : S 

1° En ne renouvelant pas, à chaque changement 
_ de la direction ou des statuts de la Confédération 
ee Générale du Travail, le dépôt devant être fait en 

vertu de l’art. 4 précité, et en ne faisant pas con- 
_ naître, dans les conditions prévues audit art. 4, 
le nom et le siège social des Syndicats qui compo- 
sent ladite Confédération, conformément à l'art. 6 ; 
2° En admettant dans la Confédération Générale 
du Travail des groupements de Syndicats irrégu- 
_  lièrement constitués ou poursuivant d’autres objets 
._ que l'étude et la défense d'intérêts économiques, 
commerciaux et agricoles; 

3° En poursuivant, au sein de la Confédération 
érale du Travail elle-même, d'autres objets que 

_ l'étude et la défense d'intérêts économiques, in- 

dustriels, commerciaux et agricoles; 

Vu les lois des 21 mars 1884 et 12 mars 1920, 

Requiert qu'il plaise à M. le juge d'instruction 

voyer Jouhaux, Dumoulin, Laurent, Lapierre et 

_Calveyrach, devant le tribunal de police correction- 

nelle, pour être jugés conformément à la loi. 

- Au Parquet, le 29 octobre 1920. 

re Pour le procureur de la République, 
EDMOND DURAND. 


cette | 


| LE 


Le jugement a été ren 
Temps du 14 le relate en ces termes : 7 
Ce jugement rappelle tout d’abord ques 
MM. Jouhaux, Lapierre, Dumoulin, Laurent et” 
Calveyrach sont poursuivis pour avoir contre- , 
venu aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5,7 
8, 9 de la loi du.21 mars 1884, modifiée par 1 
la loi du 12 mars 1920 : 1° en ne renouvelant / 
pas à chaque changement de la direction ou | 
des statuts de la Confédération générale du Tra- 
vail le dépôt devant être fait en vertu de l'ar- 
ticle 4 précité et en ne faisant pas connaître. 
dans les conditions prévues audit article 4 le 
nom et le siège social des Syndicats qui compo- 
sent ladite Confédération conformément à l'ar- 
ticle 6 : 2° en admettant dans la Confédération 
générale du Travail des groupements de Syn- 
dicats irrégulièrement constitués ou poursuivant 
d’autres objets que l'étude et la défense d'intérêts 
économiques, industriels, commerciaux et agri- 
coles ; 3° en poursuivant au sein de la Confé- 
dération générale du travail d’autres objets que | 
l'étude et la défense d'intérêts économiques, » 
industriels, commerciaux et agricoles. | 
L 


Obligations imposées’ par la loi de 1884 | 
aux Syndicats et Unions de Syndicats 


Attendu — continue le jugement — que la loi du 
21 mars 1884, en autorisant à se constituer librement 
les Syndicats ou Associations professionnelles, même 
de plus de vingt personnes, exerçant la même pro- 
fession, des métiers similaires ou des professions, 
connexes concourant à l'établissement de produits. 
déterminés, a cependant précisé limitativement leurs 
droits et expressément les obligations auxquelles” 
ils étaient tenus ; 14 

Que les dispositions applicables aux Syndicats sont | 
déclarées également applicables aux Unions de Syn- 3 
dicats, qui doivent, en outre, faire connaître, dans les 
conditions précisées en l’article 4, le nom et le siège 
des Syndicats qui les composent ; #5 ; 
Que les textes obligent, en résumé, les Unions de 
Syndicats (la Confédération générale du Travail en. 
l'espèce) : 4° A déposer leurs statuts, ainsi que les 
noms des dirigeants en indiquant le nom et le siège 
social des Syndicats adhérents, à renouveler €e dépôt . 
à chaque changement de direction ou des statuis ;. 
2° A ne grouper que des Syndicats régulièrement 
constitués d'après les prescriptions précisées dans 
la loi: 3° A n'avoir d'autre objet que l'étude et la. 
défense de leurs intérêts économiques; industriels, 
commerciaux et agricoles. pee 

Violation de la loi par la GC. G. Ti 
Omission des formalités de dépôt 1 EEE | 

I. — Attendu, en ce qui concerne le dépôt des sta-. 
tuts et des noms des directeurs®et administrateurs, 
la déclaration du nom et du siège social des Syndi=. 
cats composant l’Union : LABS 

Que ces formalités ont été remplies par la C. G.. HE 
à sa fondation ; | CRE 

Qu'en effet, le 15 mars 1896, elle déposait des 


déclaration la composition de son bureau et la 
des Syndicats adhérents, y spécifiait que c 
Syndicat avait déclaré s'être conformé aux 


fur et à mesure qu'elles se produiraient ; 
Qu'elle à rempli ses obligations jusqu'en 1902 : 
u'à partir de cette époque, bien qu'ayant modifié 
es statuts en 1903, 1906, 1908, 1912, 1918, bien 
qu'ayant modifié son bureau, bien qu'ayant eu 
‘adhésion de nouveaux Syndicats, elle n'a plus 
empli les formalités prescrites ; 

(Qu'en dépit des dispositions impératives de la loi 
| 42 mars 1920 elle a négligé de régulariser sa 
ituation. 
| - Admission de Syndicats il'égaux 

II. — Attendu, en ce qui concerne l'admission de 
yndicats irrégulièrement constitués ou\poursuivant 
autres buts que ceux autorisés par la loi : 

Qu’ il résulte des documents de la cause que la 
2. G. T. comprend des Unions composées de Syn- 
icats non déclarés et que certaines Fédérations 


nt été admises à y adhérer sans avoir fait aucune, 


léelaration ; 

‘Qu'en outre elle ‘a admis des groupements de 
yndicats de fonctionnaires irrégulièrement consti- 
ués, tels que la Fédération des membres de l’en- 
eignement laïque, la Fédération nationale des 
>, M, T., la Fédération du personnel civil de la 
suerre. ‘% 

| Poursuite de buts légaux 

TI. — Attendu, en ce qui concerne le fait reproché 
ux one d’avoir poursuivi d’autres buts que 
eux assignés par les lois du 21 mars 1884 et du 
2 mars 4920 aux groupements syndicaux : 

Que la C. G,. T,, après être sortie des limitès dans 
esquelles la loi entendait qu'elle enfermât rigou- 
eusement son action, n’a pas cessé d'accroître ses 
ttributions extralégales et d'étendre ses interven- 
ions dans le domaine politique, affirmant haute- 
nent ses intentions combatives dans la prétention 
& grouper « tous les travailleurs conscients de la 
utte à mener pour la HAPAUeR du salariat et du 
atronat Dore 
Que point n’est besoin, pour V'établir, de remonter 
| plusieurs années en arrière; qu'il suffira de suivre 
as à pas son action depuis 1919 en énumérant chro- 
blogiquement ses actes et ses décisions, pour voir 
‘en dégager un esprit de révolte et d'émancipation 
léréglée contre l’ordre légal, alors que la grande 
ensée libérale qui inspira l’auteur de la loi de 1884 
tait au contraire de permettre aux travailleurs 


l'améliorer leur condition par l'usage judicieux et- 


éfléchi d'une liberté nécessaire, qui leur était 
econnue pour évoluer dans un milieu social plus 
clairé et plus tolérant, mais non pour en briser 
es cadres ; 3 

es menées révolutionnaires depuis le 4°" mai 1949 


Ei le jugement passe alors en revue l’action 
évolutionnaire de la C. G. T. depuis le 1° mai 
919 jusqu’au jour de l'ouverture des PR aire 
pus 11 Mai 1920. 

1% mai 1919. — Chômage de 24 curés contre 
ntervention en Russie, pour l’amnistie et la 
JEnature de la paix. 

26, 27 mai. — Résolution d'action du Comité 
onal pour prendre possession de la part de 
rôle qui revient à la classe ouvrière ; procla- 
0 de solidarité avec les marins de la flotte 
une et décision de les défendre 


œuvre toutes les forces syndicales pour la 
démobilisation, l’amnistie, etc. 


- 28 mai: — Appel au Trade Union Congress, 
14 juin. — Envoi d’une délégation en Angle- 
terre décidé. 
27 juin. — Résolution en vue d’une démon- 


stration pour les 20 et 2r juillet, pour protester 
contre l'envoi de munitions ou toute autre aide 
donnée aux éléments [contre-] révolutionnaires, 


3 juillet. — Décision de cesser le travail pour 
toutes les professions le 2r juillet. : 


14 juillet. — Appel aux travailleurs pour les 


inviter au chômage en vue de la démobili- 


sation ; cessation dé l'intervention en Russie, ete. 


8 août. — Protestation contre le projet d’am- 
nistie du gouvernement. 
15 au 20 septembre. — 14° Congrès confédéral 


à Lyon. Expression de profonde sympathie pour 
la Révolution russe ; protestation contre toute 
intervention ; injonction de refuser tout trans- 
port de munitions ; 
la Russie; discours-programme de Jouhaux 
(expropriation en vue de la suppression du 
patronat et de l'instauration d’un ordre nou- 
veau ; création d’un Conseil économique ; affir- 
mation de l'intention de désarmer l'Etat, etc.). 

16 octobre. — Circulaire en vue de l'exécution. 
des résolutions du Congrès et de la recherche 


de tous moyens efficaces pour entraver la fabri- 


cation, l’envoi des munitions aux ennemis de la 
Révolution. — 22 octobre. Protestation contre 
l’amnistie, salut aux mutins de 1917. — 
& novembre. Proposition par les minoritaires 
de la grève générale, seule aide efficace à la 
révolution russe. — Novembre et décembre. 
Propagande pour s "opposer aux envois de muni- 
tions en Russie, 

Janvier et février 1920. — La propagande se 
poursuit. — Fin février. Grève des cheminots. 
— 12 mars. Article de la Voir du Peuple: 
« Malgré la loi sur les Syndicats, l’organisation 
ouvrière continuera en marge de la loi. 
elle s’il le faut. » — Fin mars. Projet d’une 
démonstration mondiale pour le 1°* mai. — 
9 avril. Le Comité de la III internationale 
décide d’intensifier sa propagande en vue de la 
continuation de la grève générale du 1°° mai, — 
22, 23, 24 avril. Congrès des cheminots, qui 
décide qu'il ne saurait tolérer que des cama- 


rades soient frappés pour avoir respecté le devoir 


syndical. 
Le jugement fait ensuite l’historique de la 
grève de mai, dont il rappelle le but essentiel- 


lement révolutionnaire. Les cheminots cessent … 
le travail et mettent la C. G. T. devant le fait 
- accompli. 
d’une grève d’expropriation, de prise de posses- 


Jouhaux fait remarquer qu'il s’agit 


sion... Mais ayant tout pesé, la Commission 
administrative accepte de diriger le mouvement 
qu’elle n’a pas décidé, et dont le plan bien müûri 
était résumé dans cette phrase : « Nous avions 


considéré ce pays comme un vase dans lequel 


il faut faire le vide et qu'il faut empêcher de 
remplir. » 
k “ & déc 4 ; » é "1 Pr ae 


réclamation de la paix avec. 


contre 


TAN VER DM, 


Attendu qu'il ressort de, ces faits: 
Que la matérialité des infractions à la loi de 1884 
est évidente; que aveu de la volonté de les com- 
_ mettre se trouve contenu dans l’article de Ha Voix 
du Peuple, déjà cité plus haut, et qui, commentant 
_ : Ja loi du 42 mars 1920, s'exprime ainsi : « l’organi- 
sation ouvrière s’est constituée et continuera de te 
faire en dehors de la loi ». Que sa ligne de conduite 
_ a été la même vis-à-vis des Syndicats de fonction- 
. naires, dont elle prétend avoir reçu la tutelle de Ia 
- bouche même d’un ministre; 
[a Que, si grande qu'ait été la bienveillance de ce 
= ministre à leur égard, ces paroles ne pouvaient avoir 
ê la portée que Jouhaux leur attribue; 

“Que, bien que prétendant vouloir ignorer la loi de 
: 1920, les inculpés en avaient cependant connaissance 
puisqu'ils donnaient sur elle leur appréciation dans 
la Voix du Peuple et qu'ils y avaient lu notamment 
qu'une loi fixerait le statut des fonctionnaires, ce 
que le ministre assurément n’ignorait pas; 
e Que l'intention hautement et de longue date pro- 
1 . clamée par la C. G. T. a été de faire de la liberté 
syndicale non l'instrument d'éducation et d'union 
que prévoyait la loi de 1884, mais un instrument de 
guerre sociale; 

Que cette guerre a Kété déclarée à l'Etat sans 
agression de sa part et en employant une diplo- 
matie et des armes dont l'emploi ne saurait être 
1 admis (l'ultimatum sans discussion, la contrainte, 
l'arrêt de la vie nationale); : 

Que si l'Etat a différé de requérir l'application de 
la loi, cette abstention ne saurait être invoquée à 
aucun titre comme impliquant prescription ni 
amanistie des infractions commises ; 

Qu'il devait être amené à enrayer ce mouvement 
ur jour ou l'autre, parce qu’il dispose de la force 
ef que, devant être avant tout producteur de sécu- 
; _ rité et d'ordre, on ne peut concevoir qu’il abdique 
devant un groupement syndical qui prend ouver- 
_ tement à son égard la qualité d'ennemi: 

Qu'aucun gouvernement régulièrement constitué 
par la décision souveraine de la volonté nationale ne 
peut tolérer que se constitue en face de lui et 
contre lui, sous la facade syndicale, un autre gou- 
vernement créé par une minorité d’agitateurs et qui 
prétend lui imposer les volontés de cette minorité; 

Que cette dualité, incompatible avec la nature même 
de la fonction gouvernementale et les conditions de 
son aacomplissement, est d'autant plus inadmissible 

qu’elle révèle chez les dirigeants de la C. G. T. une 
| méconnaissance profonde des aptitudes requises 
pour exercer cette fonction; 

_  Qu'une différenciation essentielle existe en «effet 

… et doit être respectée entre la capacité propre à 
l'exercice d'un métier technique ou à l'excitation des 

passions révolutionnaires, et les capacités, d'une 

toute autre nature, qui permettent ou bien d’admi- 
nistrer une entreprise, c’est-à-dire de prévoir, orga- 
niser, commander, coordonner et contrôler ou bien 
de gouverner, c’est-à-dire de traduire la volonté 
pationale et de la diriger dans le sens conforme aux 
LEE intérêts généraux et vitaux du pays tout entier; 

_ Qu'un rappel à l'ordre était d'autant plus néces- 

- Ssaire que la GC. G. T. a mieux manifesté la valeur 
_ de ses dirigeants et l’ardeur de ses membres; 
RO UN Syndicat, et à plus forte raison une Con- 
à . fédération générale de Syndicats, ne sont pas des 
* centres d’études purement théoriques, mais des 
à foyers d’action également puissants pour le bien et 
a 2 mal, suivant _ qu'ils restent dans leur voie (celle 
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 L'intention criminelle: un Etat contre l'Etat 


lente de conceptions politiques unilatérales, ss 


tructives comme en Mr re 1 
Que Ia C. G. T. s’est montrée a de cétté 
double action et qu'il ne faut pas oublier les sers 
vices rendus par elle pendant la guerre, ses rap- 
ports utiles avec les pouvoirs publies pendant cet: 
effroyable crise, non plus que son souci d'orga: 
nisation positive et de documentation méthodique, 
conforme à L'esprit: de la loi et aux espoirs du légis= 
lateur, s’il n'avait été immédiatement interprété 
comme une source de conflits volontairement provo= 
qués entre le monde du travail et le Gouverneme 
et un moyen de Iutte violente — simple succédané 
de l’'émeute, destiné à obliger les pouvoirs publics à 
s'incliner devant les injonctions syndicales: 
Qu'en regard de cet effort il faut retenir 1 
erreurs d'orientation que la C. G. T, a commises; 
Que la plus grave de ces erreurs consiste à avoir 
méconnu la grande loi d'évolution qui spécialise; 
et différencie les organes au fur et À mesure qu ‘on! 
s'élève dans l'échelle des créations sociales, aussi 
bien que des êtres vivants, et que le législateur. de 
1884 avait cependant respectée en spécialisant l'a 
tion syndicale dans l'étude et la défense d'intérêts 
économiques, le gouvernement et les assemblées par 
lementaires restant investis et maltes de l’autori 
politique; ë 
Que les dirigeants de la C. G. T. ont été mani- 
festement grisés par l'importance d’attributions mo= 
mentanées qui leur ont été données sous la pression 
des circonstances et par la collaboration à laquelle 
les ont admis des ministres qui ont pu, pendant la 
cerise, placer l’union sacrée au-dessus des hiérarchies 
sociales, sans s’arroger cependant, au détriment du 
pouvoir législatif, le droit de modher la législation] 
en vigueur; 
Que les inculpés se sont ainsi engagés dans 1a 
voie dangereuse d’une révolution politique, d'autant 
plus incompatible avec les prérogatives essentielles 
de l'Etat que cette action s'appuie sur tout un ré 
seau d'alliances avec de puissantes organisations 
syndicales étrangères acquises à l’internationalismes 
Qu'ils ont prétendu créer un Etat dans l'Etat, im? 
poser à l'Etat régulier de tolérer la réalisation vio= 


à soutenir par l’action syndicale révolutionnaire de 
manifestations si nettement politiques que la classes 
ouvrière, retenue par l'instinct plus sûr qui con 
centre ses préoccupations ‘sur les questions réelle- 
ment économiques, a refusé de les suivre. É 

Qu'il appartient essentiellement au Gouvernement, 
investi du pouvoir et responsable de l'avenir dw 
pays, de seconder de toute son autorité cette résisA 
tance. de la classe ouvrière à subir les écarts ‘de 


de maintenir, par lapplication des 1iois,. action 
ouvrière dans le cadre exact qui lui avait été tracé 


mais pour la rendre plus féconde, compatible 
l'ordre social et conforme à la Lois ; 
Qu'au lendemain de la victoire, que seule h 
sacrée a rendue possible, cet ordre est plus 
jamais une nécessité et qu'il importe essentielleme 
de ne pas compromettre par la fantasmagorie d'u 
idéal révolutionnaire plus ou moins décevant et 


régissent la vie de toute Société, l'accompliss 
du devoir, in. s’ pue ë tous dags les? circons 


er “ A] 

re toutes les volontés pour remplacer dans un. 

mense effort de on les forces que nous 

‘avons perdues ; ; 

\ Attendu que cet ensemble de faits précis et 
concordants démontre surabondamment que les 
ineulpés ont volontairement dépassé le domaine des 
intérêts économiques. et la limite expressément 
imposée à l’action syndicale 

| Par ces motifs: 
| Attendu que les divers chefs de prévention relevés 
par l'ordonnance de renvoi sont établis; 

Vu les articles 2, 3, 4, 5, 8, 9 de la loi du 21 mars 
is modifiée par la loi du 12 mars 1920; 

‘ Condamne : 

” Jouhaux, Lapierre, Dumoulin, Liaurènif, Calveyràch, 
chacun et solidairement à 100 francs d'amende; 

_ Les condamne en outre solidairement aux dépens; 
_Prononce la dissolution de la Confédération géné- 
rale du Travail; 

- Nomme Doyen, expert, avec mission dé procéder 
à la liquidation des biens de la Confédération géné- 
rale du Travail dissoute; 

_ Fixe au minimum la durée. de la contrainte par 

De 


Le SCHISME B TCHÉCOSLOVAQUE 


Le « Concile » de Prague 
| je 8.1.20 “quelques prêtres chèques -catho- 
liques se révollèrent contre leurs évêques el 
contre Rome et fondèrent une secle qu'ils nom- 
 mèrent Eglise nationale tchécoslovaque (x). 
Cet embryon d'Eglise schismatique eut les fa- 
veurs du gouvernement hussite de Prague, et 
tout récemment encore, M. Bénès ramena, 
dit-on, de Belgrade, où il venait de contlure 
une alliance politique --avec le nouvel Etat 
yougo- -Slave, un évêque serbe schismatique 
“qu'il aboucha avec les deux principaux fonda- 
teurs de la nouvelle Eglise. à 
- Cependant, la majorité des catholiques 
‘tchèques el moraves et la totalité des Slovaques 
ont refusé de frayer avec les révoltés. De plus, 
dans l'édifice à peine construit — et mal con- 
» Struit, car il ne l’est pas sur Pierre, — des fis- 
 sures le menaçant de ruine se sont déjà pro- 
_duiles. Nous en avons une preuve manifeste 
_ dans le récent « Concile » tenu à Prague au 
jour anniversaire de la proclamation du 
schisme. Nous en empruntons le compte rendu 
E , qu principal jen catholique de cette ville, 
le Cech (11. 1. 20) : 


= fn « Concile » de l'Eglise [nationale] tchécoslo- 

_vaque s’est tenu à Prague les 8 et 9 janvier dernier. 
Après le discours , d'ouverture prononcé par 

M. Péjine de Jijkovo, l’Assemblée élit comme prési- 

dent un instituteur, M. Vanek de Nusla. 

_ L'Eglise anglo-réformiste, la secte des Frères 

B4 hèmes Ru air orthodoxe serbe y avaient cha- 


a leur représentant, Le délégué de l'Eglise anglo- 


réformiste avait même apporté un don d’ un demi- 


million de bibles. 


Une adresse fut votée en l’honneur du Président- 


F de la République, qu’une députation alla saluer. 

En dehors de g12 invités, le nombre des délégués, 
membres du «Concile », fut de 376, dont 7x prêtres. 
(Remarquons qu’en Bohême, en Moravie et en Silésie 
il y a 3000 prêtres catholiques.) 

Le « chancelier » Schlapak présenta un rapport 
sur l’action de l'Eglise tchécoslovaque durant l’année 
écoulée. Dlouhy-Pokorny (x) traita ensuite de la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, et, à ce propos, attaqua 
très âprement le gouvernement qui ne remplit pas 


ses obligations à l’égard de l'Eglise tchécoslovaque et 


ne lui accorde aucune subvention, Selon l’orateur, la 
nouvelle Eglise compterait 150 000 adhérents. 

Un certain nombre de Commissions furent alors 
formées selon: les questions à traiter : finances, dogme, 


liturgie, presse, bienfaisance et organisation géné- 
Ces Commissions furent convoquées pour le 


rale. 
samedi après-midi. 

Parmi les prêtres de Moravie présents au Congrès, 
on remarqua tout de suite un courant d'opinion 
très hostile à Farsky (2). Ils critiquèrent vivement ses 
ouvrages, tel le Missel en langue vulgaire (3), et lui 
reprochèrent de se servir de l'Eglise tchécoslovaque 
pour faire du commerce à son profit personnel ; de 
jouer au dictateur; de ne soumettre à l’adminis- 
tration centrale que certaines affaires arbitrairement 
choisies ; d'éditer lui-même ses œuvres sans l’assen- 
timent du Conseil, alors que seul le Conseil central 
a tous droits sur ces éditions. Enfin ses ouvrages, 
disait-on, sont pure phraséologie, sans doctrine, 
marqués au coin de la libre-pensée. 

Bref, Farsky fut mis en mauvaise posture et renié 
par tous. Ajoutez à cela une situation financière fort 
peu brillante: il doit à l’imprimerie de la « Poli- 
tique nationale » 60 ooo couronnes pour ses ouvrages 
et ces livres n’ont actuellement aucune valeur !} 

Pavlik traita la question dogmatique. Il proposa 
avant tout de prendre pour base du dogme les sept 


premiers Conciles œcuméniques et de nommer une 


Commission qui rédigerait le Symbole de la nouvelle 


Eglise. Pour ce faire, elle harmoniserait les théories 


des Frères 
tenant compte des aspirations modernes. L'’orateur 
s'’éleva ensuite contre la Serbie et contre toute union 
avec l'Eglise serbe, incapable de se moderniser, et 
demanda que jamais l'Eglise tchécoslovaque ne 
tombât sous son ‘influence, 

Cette déclaration fut très désagréable à Zahrad- 
nik (4), qui avait à moitié conclu alliance avec 
l'&glise serbe. 

Le professeur Touhatchek, de Plzna, parla ensuite 


vers le milieu du xv‘ siècle, 
ciples de Jean Huss, qui, 


à Prague, parmi les dis- 
lorsque Ja Réforme de Luther 


se propagea en Allemagne, se ragprochèrent de ses doc 
En 1548, les Frères Moraves furent bannis de là 
Bohême, mais ils continuèrent à exister en Moravie et 
Les Frères Mo- 
raves ont des communautés en Amérique, en Hollande 


trines. 


firent même des adhérents en Pologne. 
et en Russie. (Note de la D. C.) 

(1) Dlouhy-Pokorny, ancien chapelain à Prague. (Cf. 
DRCAA Hp 88.) 


(2) Farsky, prêtre apostat, ancien catéchiste à Pilsen, 


un des principaux fondateurs de l'Eglise nationale tchéco- a 


slovaque. (Cf. D. C., t. Ë pp. 88, 443.) 
GCL D: €, t 4; p. 


87. 
(4) Zahradnik-Brodski, prêtre apostat, 
t. 4, pp. 84 et 91). 


fondateur, avec #3 
LORE. de l'Eglise nationale tchécoslovaque (cf. D. G = 


Bohëmes et le Nouveau Testament en 


gique fut créée. En firent partie: Pavlik, Maly, Tou- 
hatchck, Prochazka, Zeman. Elle fut chargée de 
K régler les cérémonies, de composer le rituel et de 
DE _ déterminer la forme des ornements. Deux spécimens 
+ de Messes furent soumis à son examen. L’une fut 
célébrée le samedi par Janda: sur aucun point elle 
ne se distinguait de la messe catholique, aussi fut-elle 
rejetée. Par contre, on accepta la seconde, que 
Steiskal célébra le dimanche. Comme ornements, il 
avait une soutane noire, une chasuble blanche ornée 
de broderies au goût national, sur le devant un 
calice rouge et sur les épaules un petit mantelet. 
Les rites de cette Messe sont complètement différents 
de ceux en usage dans l'Eglise catholique; il en est 
de même des prières : la Communion ne se donne 
pas pendant la Messe mais après; enfin, il est loi- 
sible de célébrer à n’importe quelle heure et sans 
être à jeun. 

Ce second rituel fut approuvé et adopté. 

Houlinski déchaîna ensuite une véritable tempête 
quand il reprocha à Farsky et à Brodski (Zahradnik) 
de s'être alliés à l'Eglise serbe, « Eglise pourrie et 
faillie » : que peut d'elle attendre l'Eglise tchéco- 
“RES Rien ni au point de vue financier ni au 
point de vue moral. En agissant ainsi, ils ont causé 
un dommage incalculable à la nouvelle Eglise si 
._ même ils ne lui ont pas porté un coup mortel. 
-  Steiskal rapporta le budget. La caisse est vide, 
E aucune cotisation ne rentre, nulle ressource n'est 
2 
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assurée, Au point de vue financier, la situation est 
des plus critiques et tout espoir semble perdu de 
l'améliorer à l'avenir. Le rapporteur prononça un 
violent réquisitoire contre Farsky. Un seul moyen 
] existait de procurer des ressources à l'Eglise tché- 
.  coslovaque: l'édition de ses ouvrages; or, Farsky l’a 
>  monopolisée à son seul profit. Si quelqu'un soutient 
__ sérieusement l'Eglise, c’est un boucher: Rodovsky, 
qui verse une forte contribution. 
Un instituteur morave, Tsékl, entretint l’Assem- 
_  blée de l’organisation de là nouvelle Eglise. Il montra 
comment le plus grand chaos et la désorganisation 
la plus absolue règnent dans l'Eglise tchécoslovaque. 
Les laïques et les prêtres font ce qu'ils veulent; aux 
_ conférences on parle avant tout de la question natio- 
nale; de la religion, personne ne s’en préoccupe ; 
on la laisse « en friche », En un mot, tout le monde 
tâtonne dans les ténèbres. De plus, tout prêtre catho- 
lique capable. de manier la parole en public peut à 
chaque réunion mettre l'Eglise tchécoslovaque dans 
— l'embarras et, étant donné ce qui précède, faire 
à tomber le ridicule sur ces Assemblées. 


* prêtres étaient déjà revenus à l'Eglise catholique®et 
que tout un groupe pense sérieusement à les imiter, 
na voyant dans l'Eglise tchécoslovaque aucun avenir. 
À ce moment, l’ordre du jour portait une confé- 
rence sur la charité, par « l'épouse » de l’ex-curé 
Zahradnik. Mais quagd elle eut vu et entendu comme 
- son seigneur et maitre était, par le Concile, traité 
_ sans pitié et avec une telle ingratitude, elle quitta 
la salle, et son rapport ne fut pas donné. 
On procéda à l'élection du Comité central, dont 
J'instituteur Vanek de Nusla fut nommé président. 
_ Brodski et Farsky restèrent sur le carreau. Cependant, 
Jes Moraves ne voulurent pas reconnaître ce Comité 
ct constituèrent un « Conseil d’Anciens » pour la 
Morayie et la Silésie. 
RX ikl parla de la presse. Il dit comment la presse 
È Eglise tchécoslovaque est dans un état des plus 
aires. On imprime à crédit et nul ne sait qui 


de la liturgie. A sa demande, une Comes litur- y payeraak Le A 


n: Le rapporteur signala ensuite le fait que certains 


15 000 abonnés, actuellement il atteint à p 
chiffre de 3 000. Fr 

Enfin la discussion DOME St sur les rapports avec “les 
autres os Il fut décidé de maintenir le contact » 
avec l'Eglise anglo-réformiste, avec les Frères! 
Bohêmes et en général avec toutes les Eglises chré- # 
tiennes et de les soutenir dans leur action contre, 
l'Eglise romaine. _ 

En vue d'atfeindre les esprits plus cultivés, une 
revue théologique sera créée. Mais qui s’en chargera ! ù 
Qui avancera les fonds? Nul n’en dit mot. = 

Un sokol de Litovla émit le vœu qu’une propagande | 
en faveur de l'Eglise tchécosloyaque soit organisée | 
parmi les Sokols, sous la haute direction d’un repré- … 
sentant de cette Eglise. 

Le Concile résolut d'envoyer une députation traiter » 
cette question avec le D' Scheiner, président de tous. 
les Sokols. Comme celui-ci se trouvait à Paris, la 
députation s’adressa au D' Vanitchkof, chef de section 
au ministère de la Défense nationale. Le D' Vanitchkof 
promit de soumettre le cas au Conseil central de. 
tous les Sokols. 

On élut alors le nouveau Consistoire. Ses membres . 
furent pris par moitié parmi les Tchèques et les 
Moraves, et parmi les laïques et les prêtres. Au 
nombre de ces derniers, notons : Dlouhy, Janda, 
Schlapak, Koutchera, Pavlik, Stejskal, Stibor, Maly. 
De nouveau, Zahradnik et Farsky furent évincés. 

Les deux fondateurs de l’Eglise tchécoslovaque ont 
été atterrés de ce résultat du Concile, Privés de toute 
fonction, de toute influence, les voilà rangés parmi 
le vulgaire, parmi les simples soldats. Ce fut Jà évi- 
demment un rude coup pour eux, et un prochain. 
avenir nous dira comment ils l’ont supporté. 

En général, l'impression produite par le Concile : 
sur ses membres est plutôt alarmante et ce n’est pas. 
sans de grandes craintes qu'ils envisagent l'avenir 
de leur Eglise, 

Ce Concile n’a fait que révéler les graves désaccords 
qui règnent entre les membres de la nouvelle Eglise, 
les accusations qu'ils se lancent mutuellement, la- 
jalousie et une haïne à mort qui séparent les chefs. 

© [Traduit du tchèque par la D. C.] 
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Législation et Jurisprudence canoniques et civiles | 


NOTES PRATIQUES 
SUR LE NOUVEAU DROIT CANON 


Les Religieux et la Confession 


De la Nouvelle Revue théologique (janv. 1921)! 


LES RELIGIEUX.ET LA STABILITÉ DU CONFESSEURN 


Nos Constitutions nous prescrivent de nous con- 
fesser tous les huit jours à un confesseur stable parmi 
ceux désignés par les supérieurs. Cette Sie ee 
subsiste-t-elle après la publication du canon 5r0, 
autorise tous les religieux à se confesser id 
et licitement à tout confesseur approuvé pa 
naire du lieu et à en recevoir absolution d 
et censures même réservés dans l’Institut P 

R. — Il est exact que le canon 519 do 
religieux l'autorisation que vous rappele » ë 


S. 1] _COT et même obligation 
imposeraient les Constitutions. de se confesser 
aux temps voulus par la règle à des confesseurs 
déterminés, donc, si la règle le conseille"ou le pres- 
rit, à un ne stable parmi ceux désignés par 
es supérieurs : firmis Constitutionibus quæ confes- 
Sionem. stalis temporibus prœcipiunt vel suadent 
1pud determinatos confessarios peragendam. 

Il est manifeste que, dans la pensée du Code, le 
régime dés confesseurs stables désignés, là au moins 
où la règle les conseille ou les prescrit, est, pour 
ainsi dire, le régime normal ; au contraire, le régime 
de la pleine liberté est plutôt un secours en quelque 
facon exceptionnel pour les cas où le demanderait le 
repos de la conscience, secours du reste dont le 
religieux, nonobstant les déterminations de la règle, 
es user sans scrupule. 

Et cette pensée dit léaislateur ressort encore de la 

: escription que fait ‘: ‘auon précédent, canon 518, 
le désigner dans cisque maison plusieurs confes- 
eurs ordinaires. 
IL n’est pas nécestuire d'’insister pour montrer 
:omment cette sage économie accorde discrètement, 
vec le bien et le progrès spirituels du pénitent selon 
es saines traditions de l’ascétisme religieux, les exi- 
zences de Ja paix des consciences et de la sainteté 
lu sacrement (x). 


Par conséquent, là où les Constitutions le prescri-_ 


vent, il y a même encore obligation —- simple obli- 
ration de règle — de s'adresser, tous les huit jours, 
i un confesseur. stable, choisi entre les confesseurs 
désionés, à à moins que le repos de la conscience n’en- 
zase à profiter de la faculté offerte par le canon 519. 
Le “législateur maintient la règle, en ouvrant, si l’on 
eut bien me pardonner Pts ORr une soupape 
le sûreté. 


JE L'UTILITÉ DES RÉSERVES DANS LES ORDRES RELIGIEUX 


Le canon 5r9 donne à tout confesseur approuvé 
par l'Ordinaire du lieu pour les confessions des 
fidèles, pouvoir d’absoudre les religieux de tous les 
as et censures même réservés dans leur Ordre. N’est- 
se pas pratiquement abolir les réserves, dans les 
———— il 
_ (1) Qu'on me permette de reproduire ce que j'écrivais 
en janvier 1914, p. 28, au sujet du décret In audienlia, 
ui à inauguré la discipline du canon 519 ; la clause Firmis 
éonslitutionibus du canon me persuade que ces observa- 
lions étaient conformes à la pensée du législateur : « De 
la part des supérieurs, le respect le plus absolu. des pres- 
criptions pontificales s'impose. Mais, quant aux inférieurs, 
tout en usant librement d’une liberté que leur donne le 
int-Siège et dont ils peuvent bénéficier en toute con- 
science, il leur sera sage de ne pas oublier qu'elle leur 
est donnée en vue du bien de leur âme. Il vaut mieux 
supprimer des restrictions que de s’exposer, en les main- 
tenant, à laisser les consciences dans la souffrance et 
peut-être dans l'offense de Dieu. Il n’en est pas moins 
ei que l’ancienne discipline avait été dictée par le souci 

assurer l'intérêt spirituel des religieux et qu'à certains 
ints de vue elle atteignait ce but. À s'inspirer spontané- 
ment de ces traditions, l'âme qui est venue demander à la 
vie régulière plus de’ secours et plus de perfection y 
TN aujourd’hui comme autrefois, en sécurité et en 
: Elle sera aussi mieux dirigée selon l'esprit propre 

£n Ni. ; ce qui, surtout dans la période de la for- 
Re religieuse, est de la plus haute importance. Il faut 
e me le reconnaître, il y a certaines catégories de fautes 

‘certains états de conscience où c’est être bien près d’une 
atastrophe morale que de courir de confesseurs en con- 
sseurs pour surprendre une absolution. Le salut serait 
dans la direction suivie d’un maître expérimenté, 
e recours’ humble et filial à la paternelle providence 

érieurs. Dans ces crises surtout, il sera toujours 
A Fes rappeler le vieil axiome : Cilo adducuntur ut 

quæ non nt qui Mg omnia qu& licent...» 


. Ordres régulicrs, 


puisque 
devient quasi illimité ? 


R. — Il nous paraît, en effet, que le droit d4 
réserve dans les Ordres religieux, maintenu en prin- 
cipe par le Code, est réduit par lui, dans la pratique, 
quant au seul for interne, à fort peu de chose. 

Notons d’abord que le canon 519 ne donne pou- 
voir qu'aux confesseurs approuvés par l’Ordinaire 
du lieu ; par conséquent, si le confesseur tient sa 
juridiction du seul prélat régulier et n’a pas reçu 
de lui la faculté d’absoudre des cas réservés, la 
réserve conserve son efficacité. 


le droit d’en absoudra 


Mais, ‘en outre, on peut faire les observations sui- 


vantites : 

Par le fait qu’elle réserve certaines fautes, l'auto 
rité régulière avertit en quelque façon le religieux 
de la gravité particulière qu'elle y attache au regard 
des exigences où des périls de son état ; et cet aver- 
tissement, dans des réunions d'hommes animés, dans 
leur généralité, grâce à Dicu, 
vocation, n’est pas sans ulilité pour leur sauvegarde 
spirituelle. 

En second lieu, le canon 5r9 ne donne pouvoir 


pour absoudre qu’au for interne. La réserve encourue 


pourra donc être considérée comme persistant au 
for externe selon le sens du canon 2257 ; et cela, ex 
ce Gui concerne au moins les censures et les péchés 
réservés ratione censuræ, a parfois des conséquences 
pratiques. _ 

Quant aux péchés réservés ratione sui, il est vrai, 
l’absolution au for interne satisfait à peu près à 
toutes les exigences pratiques. Mais il ne paraîtra 


guère surprenant que le législateur ouvre une voie. 


large à leur absolution, si l’on réfléchit au peu de 
place que les cas réservés semblent devoir occuper 
désormais, aux yeux du législateur, dans le régime 
pénitentiel des Instituts religieux. $ 

En effet, aux termes du canon 897, lés Ordinaires 
ne doivent réserver (1) que ttrois ou au plus quatre 
fautes ex gravioribus tantum et atrocioribus crimi- 
nibus externis, et la réserve ne doit pas être main- 
tenue au delà du temps nécessaire ad publicum dli- 
quod inolitum vitium exstirpandum et collapsam 
forte christianam disciplinam instaurandam. Cette 
norme étant énoncée après les canons 895 et 896, qui 


déterminent quels Ordinaires ont pouvoir de réserver 
les cas, à savoir les Ordinaires des lieux et les prélats 
réguliers, elle s'applique aux uns comme aux autres. : 


Des déclarations ultérieures l’accommoderont peut- 


être aux exigences plus délicates de la vie religieuse ;. 


mais, à s’en tenir au texte du Code, on voit que 
l’opportunité des réserves, dans les Ordres religieux, 
devient assez rare, au moins tant que la décadence 
ne se glisse pas dans leur sein. Et, même si une 
interprétation plus large venait à être donnée au 
canon 897, il n’en resterait pas moins que le Code 
considère la réserve des péchés comme une mesure 
temporaire nécessaire pour faire cesser un très grave 
abus, et restreinte à un fort petit nombre de cas. On 
peut donc dire, croyons-nous, que, dans les principes 


du Code, le but de la réserve en réduit considérable- + 


ment l'usâge dans les Ordres religieux. 

Il est inutile de faire observer que la faculté 
donnée par le canon 519 concerne seulement les cas 
réservés par les supérieurs de l’Institut et, peut-être, 
les cas à eux réservés par le droit canon (2), nulle- 


ment les cas réservés au Saint-Sièce ou par le droit. 


diocésain « Jures Besson. 


(rx) Nous parlons non des censures, mais des cas réservés 
ralione sui. 

(2) C'est-à-dire les cas réservés, de droit commun, aux 
propres Ordinaires, (Cf. N. R. Th. 1913, 
Paie ’ 


de” 


du sentiment de leur 


vol. XLVI, | 


Bulletin catholique 


des travaux du Parlement français 


LES DEUX SESSIONS DE 1920 


4 La D. C. a déjà fait une large place aux tra- 

vaux parlementaires de l'année 1920. Elle à 

donné le premier rang aux affaires religieuses, 

__ sans négliger les grands problèmes de poli- 

Ê tique nationale ou internationale, ni les ques- 
tions sociales et économiques : 

Elle a publié les documents officiels et les 
« principaux articles des journaux sur l'élection 
À de M. Deschanel à la présidence de la Répu- 
blique, la constitution du ministère Millerand, 

la retraite de M. Deschanel et l'élection de son 
_ successeur, M. Millerand (t. 3, pp. 114-139, 

446-150, 290-294 ; — 1. 4, pp. 241-245). 

Elle a donné in extenso tous les textes impor- 
tants et recueilli les commentaires sur le projet 

* de loi concernant la reprise des relations diplo- 
maliques avec le Saint-Siège, ainsi que sur la 
_ discussion dont ce projet fut l’objet à la 

Chambre, et sur la controverse des Cultuelles 
 _({. 3, pp. 386-402, 856-863 ; — 1. 4, pp 
5 sn 159-160, 386-390, 450-479, 496-506, 
519-537). - 

_ Elle a reproduit les documents essentiels et 
+ » Ses textes législatifs concernant les Syndicats 
_ professionnels ‘(Æ. 3, pp. 437-441), — le nou- 

veau régime des chemins de fer (t. 3, pp. 710- 

716) ; — la fête nationale de Jeanne d'Arc (t. 3, 

p. 246, et t. 4, pp. 3-7); — et, dans leur 
intégrité, soit les débats de la Chambre con- 

cernant l'occupation de Francfort et\de are 
autres villes allemandes par nos troupes (t. 3, 
pp. 547-552), soit les débats du Sénat concer- 

“nant les bourses de l'enseignement secondaire 
FE et leur répartition dans les collèges libres comme 
. dans Les lycées (t. 4, pp. 107-112). 

Elle a signalé les progrès réalisés par le 
ocialisme dans l'établissement des nouveaux 
impôts (t 4, pp. 151-152). 

Elle ac relevé soigneusement lé scrutin du 
Sénat contre la R. P. scolaire (E. 4, p. 112), — 

_ puis les quatre scrutins de la Chambre visant 
le respect des lois de laïcité, la sauvegarde des 
_ Libertés de conscience et d'enseignement, ta 
_ réprobation des menées cléricales, et l'ensemble 

Le e l'ordre du jour 2 essayait d'accorder ces 


PA. pages qu'on va re achéveront re donner 

_ un tableau d'ensemble de tout ce qui, dans 
_ l’activité du Parlement, a touché de quelque 

manière les intérêts de la France catholique. 
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LE TRAITÉ DE SAINT-GERMAIN AVEC L'AUTRICHE 


À la Chambre 


__ Cest le 267 5. 20 que la Chambre discuta le 1 
traité conclu avec l'Autriche le 10. 9. 19 à Saint- A 
Germain-en-Layé (1). On n'avait pas été fort” 
pressé de consacrer par un vote, réduit à n'être. 
qu'uné formalité, une faute diplomatique dont : 
tout le monde se rendait compte, si tout le. 
monde ne l’avouait pas, et qui ne peut s’expli-« 
quer que par la volonté de ruiner, au profit” 
de l'Allemagne protestante, une grande nation | 
catholique. 1 
Malgré le plaidoyer de M. André Tardieu, on 
peut dire que M. BEzLET traduisait le sentiment # 
de presque toute la Chambre, lorsqu'il disait :" 
Si le respect de l'unité allemande à été soutenu | 
et observé avec. scrupule, au contraire, en ce qui M 
concerne l'Autriche-Hongrie, le Conseil suprême est … 
parti d'un point de vue totalement différent et il Va « 
appliqué avec un rigorisme également. — j'allais k 
dire — également rigide et maladroit. L 
On ne s’est pas demandé si le désir et l'intérêt, des d 
peuples aufrefois unis n'était pas de conserver tout 
de même, après leur libération ou leur séparation, Q: 
des rapports étroits pouvant aller peut-être jusqu'à | 
la fédération. 
Jusqu’ en 1918, quelle que fût la défaite du vaincu, 
la paix se négociait avec lui. Pour la première fois, M 
revenant aux méthodes de l'ancienne Rome, la paix, # 
les traités de paix sont établis par le vainqueur. 
et imposés aux vaincus. (J. 0. 21. 5. 20, p. 26) A 


On imposa même une législation intérieure 
aux Etats qu’on prétendait délivrer de Le. 
tyrannie : ; 


Le ?8 juin 1919, la Pologne ; le 410 nil 
19149, l'Etat tchécoslovaque; Le 10 septembre 1919. 
l'Etat serbe, croate et slovène; le 9 décembre 1919, © 
la Roumanie, après une résistance qui est encore . 
présente à vos mémoires, Ont signé des traités. 
traités de protection des minorités ethniques | are 
à mon sens — continue M. BELLET, — auraient ee 
leur être *xvités. 

Certains articles, les articles 7, 8, 9, 10, 14, 12 de! 
la convention ayec la Pologne, les articles similaires | 
des traités qui suivent constituent à mon sens une 
intrusion que rien ne justifiait dans la vie intérieure | 
de ces Etats nouveaux ou agrandis… 

Croyez-vous qu'il fût nécessaire d'imposer par 
traités de telles mesures? (J. 0., 27.5. 20, p. 4627) 

ts" 


Et M. Bellet cita en exemple Vart. 1x 
traité avec la Pologne, qui preserit le rebosr du 
sabbat pour les Juifs (2). , 

M. pe Garzmarp-BANCEL exposa quelle a 
dù être la vraie politique française: 

L'unité allemande a été le grand malheur 
demeure le, .grand pe pour l'avenir. 
sements.) € 


(1) Et ee par la D. C.,t.2, pp. 323 
(2) Cf. si” 1202, PP- 109-172, #2 © 


c l'Autriche, des us rhénans, de la Bavière, 
Wurtemberg, de tous ces pays de l'Allemagne 
Sud chez lesquels subsistent toujours — nous 
| avons, on peut le dire, le témoignage à chaque 
ce — des tendances séparatistes — séparatistes 
> la Prusse. — très accentuées. Si l'on n'avait. 
is maintenu comme on l'a fait l'unité allemande, 
Autriche âurait pu, avec ces divers pays, former 
le Fédération qui aurait été un véritable peuple 
fférent de l'Allemagne prussienne et en même 
mps un peuple chez lequel nous aurions pu 
ne un Certain appui, en exploitant Île sentiment 
 répulsion qu'il éprouve à l'égard de la Prusse. 
phlaudissements à droïîte.) (J: O0, 21. 5. 20, 
1642.) 


Comme M. André Tardieu essayait de répli- 


ter pour défendre son œuvre, M. de Gailhard- 


ancel, fortement soutenu par MM. Charles 
uellan et Léon Daudet, SA ie ag les souvenirs 
: Sadowa. 

Il aurait fallu nous appuyer sur le catholi- 
sme, attirer dans l'orbite de l'Autriche — 
mme M. de Gailhard-Bancel l'avait fait re- 
larquer l’année précédente, dans la discussion 
ü traité de Versailles (1), — Silésiens, Bavarois, 
lurtembergeois, Badois, qui auraient rem- 
acé les Polonais, les Transylvains, les Yougo- 
aves (2) ; mais MM. Wilson et, Lloyd George 
à; rêvaient que d'une paix protestante, et le 
ouvernement français ne ue point alors 
nnaître le Pape. 


- Au Sénat 


Au Sénat, dans la séance du 30. 6. 20, après 
a rapport de M. ImBaArT DE LA Tour, qui 
«posait les conditions du traité plutôt qu a ne 
s recommandait au vote, M. LazARE WEILLER 
ontra l'injustice du traitement infligé à l'Au- 
iche et soutint la même politique, hélas ! né- 
ssairement rétrospective, que M. de Gailhard- 
ancel à la Chambre : 


ri Es a quelque chose de piquant à constater que, 
ne. es six hommes qui ont préparé l’ultimatum à 
rbie, il y en à actuellement quatre qui sont 
Bus nos alliés [par l'effet du traité]. 
i on avait créé une Fédération danubienne, si 
1 avait dissocié la Bavière de l'Allemagne pour la 
dacher à cette Confédération, c'était une politique 
ai se tenait, qui s'expliquait, u eût été conforme 
ix Î intérêts de la France. (J. 0. 1. 7. 20, p. 1064.) 


TÉNOUVRIER insista sur la faute commise, 


pris anticatholique des auteurs du traité. 


Jénouvrier. — N'était-il pas français, après la 
rre de 1914, de viser surtout Berlin et de ne 
se montrer trop sévère pour HURSSRRS (Très 
1 ddroite.)s 

n pourrait se souvenir que du jour où certaine 
e est partie de Vienne pour venir en France. 


MA ER AS, - 


Aer Très bien E 

M. Jénouvrier, — … Berlin a commencé à chan- 
re et à voir la défaite dans le lointain, [Négo- 
ciation du prince Sixte de Bourbon au nom de l’em- 
pereur Charles I*.] (J. O., 1. 7. 20, p: 1072.) - 


M. FranÇors ALBERT, rédacteur anticlérical 
à l'Homme Libre pendant la guerre, fit toucher 
du doigt la fragilité de l'art. 88, qui interdit 
l'union de l’Autriche à l’Allemagne — disons, 
en termes plus nets, la constitution d’une for- 
midable puissance germanique au service d’une 
politique issue de Luther et de Bismarck. 


Telle que le traité constitue l'Autriche, on peut dire 
qu'il place dans la partie sud de l’Europe centrale 
un véritable cadavre. Voilà un pays sans débouché, 
sans issue maritime, Quelle tentation pour lui d'aller. 
chercher cette issue du côté de l'Allemagne! 

Le jour où les Autrichiens auront envoyé des . 
députés à Berlin, en une heure de distraction de - 
l'Europe, qui sera occupée je ne sais où, à la 
question d'Orient, à moins que te ne soit du côté 
des Etats-Unis, que ferez-vous ? 

M. Jénouvrier, — La guerre ! 

M. François Albert. — Non, pas la guerre, car 
vous ne retrouverez pas vos alliés présents et prêts. 
Vous resterez donc -impuissants, vous parlerez avec 
indignation de chiffons de papiers et vous aurez 
raison d'être indignés; mais le fait n'en sera pas 
moins acquis. (Vifs applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) (J. O., 4. 7. 20, p. 1074.) 


M. DE LAMARZELLE, appuyé par M. Juzes 
Deranaye, démontra la nécessité pour la France 
de suivre une politique catholique, si elle veut 
empêcher ce rattachement, qui ferait du traité, 
suivant l'expression du sénateur anticlérical pe 
MonziE, « une paix mettant fin à la paix »: 


Vous avez remarqué cette phrase du rapport : 2 
” « Ge sont les chrétiens-sociaux, ce sont les cathot 
liques d'Autriche, qui ne sont pas rattachistes, qui 
combattent presque seuls le rattachement. » . 
Eh bien! Messieurs, vous me savez catholique con- £ 
vaincu et vous pourriez: peut-être dire que je me 
laisse aller au sentiment que met en moi la religion. 
Mais je, fais appel à ceux qui, sans croire à cette: 
religion, savent cependant ce qu'est la force catho- 
lique dans le monde et veulent s’en servir pour le = 
bien de la patrie. (Très bien ! Très bien ! à droite.) £ 
Qu'ils y réfléchissent! Je suis convaincu que la solu- 3 
tion de toutes les questions allemandes et même de 
toutes les questions mondiales est dans la cou- 
pure de l'Allemagne, dans la cessation de l'unité 
de l'Allemagne. Cette coupure, je crois, et je ne 
suis pas le seul à le croire, qu'on aurait pu la faire 
en opposant justement une Allemagne catholique à 
l'Allemagne protestante. LES 

M. Louis Martin, — C'est très juste. 5 

M. de Lamarzelle. — N'avons-nous pas, dans le 
lé rapport de M. Imbart de la Tour, une phrase Te 
extrêmement instructive à ce sujet lorsqu'il nous ge" 
parle des habitants du Tyrol et du Vorarlberg, 
« C’est ainsi, nous dit-il, que dans le Tyrol et au 
Vorarlberg se sont manifestées, sous la pression 
du besoin, des tendances annexionnistes orientées, 
non vers Berlin sans doute, mais vers la Bavière, 
rêvant d’une Allemagne du Sud opposée à la 
Prusse. » (J. O., 1. 7. 20, p. 1068.) 


Au vote, presque toute la Droite s’abstint, 
MM. de Lamarzelle et Delahaye en têle. 
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UN HOMMAGE A L'INFLUENCE FRANÇAISE 
ses | DES MISSIONNAIRES 


| On n’a pas oublié la disparition de Mgr Jala-_ 


_  bert, évêque du Sénégal, dans le naufrage de 
_  lAfrique (11. 1. 20) (1). La Chambre ayant 
_ discuté le 19. 3. 20 les interpellations de 
_ MM. Maurice Ajam, Lauraine, Pierre Diagne et 

. Goude sur les causes et les circonstances de 


taire d'Etat à la Marine marchande, rendit hom- 
mage au prélat, en qui il salua, aux ‘applau- 
dissements de tous, « une grande figure colo- 
niale ». (J. O., 20. 3. 20, p. 646.) 

M. TaPPoNNIER fit aussitôt écho à cette parole : 


Je suis monté à cette tribune pour souligner une 
parole de M. le sous-secrétaire d'Etat de la Marine 
marchande, qui a tenu à rendre hommage à l'une 
des victimes, l’évêque de Dakar. Cet homme qui est 
une grande figure — Mgr Jalabert, un compatriote 
savoyard — sut, au cours de sa vie, déployer une 
belle action sociale et une ardente activité patrio- 
tique. Loin du sol de la mère-patrie, il faisait aimer 

=. notre France. : 

ï ‘Lorsqu'il est mort sur l'Afrique, il avait à ses 
côtés plusieurs de ces missionnaires qui, après avoir 
fait tout leur devoir, pendant la campagne —- 
vous savez quelle fut leur magnifique conduite et 
toute la Chambre sera d'accord avec moi pour leur 
rendre hommage, — allaient sur la terre d’exil, mis- 


= sionnaires admirables, faire œuvre de civilisation 


15 sur la Côte d'Ivoire. (Très bien! Très bien! — 
# Bruit à l'extrême gauche.)… 
ÿ Grande œuvre d’abnégation que Celle-ci, dont nous 
_ avons pu connaître, au cours de la campagne, Îles 
bienfaisants effets, nous qui avons été du nombre 
- des officiers qui commandaient les soldats séné- 
galais que nous avons, pendant la guerre, connus et 
_ appréciés. Ces Sénégalais avaient été pour la mplu- 
_ part à l’école de nos missionnaires; et, de ce débat, 
_ ce qu'il importe de retenir, c’est que partout où 
; : passent ces hommes-là, on est sûr de trouver des 


. amis de la France, (Applaudissements à droîte et 
au centre.) (J. O., 20. 3. 20, p. 649.) 


Le LE REPOS DOMINICAL DE LA PRESSE. 
M. Steeg, ministre de l'Intérieur, proposa, 
le 22. 4. 20, au Sénat de proroger jusqu'au 


H90:-juin Tor Îles dispositions de la loi du 
12 _. 1918 relatives à la consommation du 
1 DOMINIQUE DeLauAyE demanda en outre la 
_ suppression des journaux imprimés le dimanche, 
ue pour assurer à la fois le repos dominical de la 
so _ presse et l’économie d’un jour de papier par 
semaine, Aucune objection ne fut soulevée sur 
le principe, 

L'initiative de M. Dominique Delahaye fut 
soutenue par M. François SanT-MAUR et par 
M. Henry BÉRENGER ; ils expliquèrent qu’elle 
. aurait pour effet d'économiser un septième de 
la consommation du papier, et d'accorder aux 
journalistes ce que leurs associations demandent 
SU : le jour de repos traditionnel à 
_ passer en famille. 

= M. le chanoine Cozxan insista sur la nécessité 


du Hptieme jour, et sur le bie 


-que des sentiments, des besoins ou des inspiration 


cette catastrophe, M. Pauz Bricnon, sous-secré- | 


“(On rit), à la réunion des cheminots catholiques 


VAI! LL 
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de la réforme projetée : 


Puisqu'il existe un si grand nombre de catholique 
qui demandent le repos dominical, je ne vois p: 
pourquoi on ne tiendrait pas compte aussi bien de 
pensées, des sentiments, des besoins des catholique: 


d'autres PE COREeRS (J. O., 22. 4. 20, p.517) 


Mais on se borna à cet échange d'observations 
qui ne furent suivies d'aucun vote. E 

À la Chambre, quelques députés catholiqu 
appartenant à des groupes divers : MM. Guiba 
de La Ferronnays, Léon Daudet, de Gaïlhard= 
Bancel, Le Cour-Grandmaison, D' Oberkirch," 
Méritan, de Seynes, Magne, Vallat, de Rodez. 
Bénavent, de Juigné, colonel de Bermond d’Au 
riac, Jean Le Febvre (Indre), Pierre Dignac; 
Defos du Rau ont déposé une proposition de 
loi assurant le repos dominical de la pres 
réalisé par l'interdiction de la composition el 
de l'impression des journaux du dimanel 
matin à 6 heures au lundi matin à 6 heures (x 


LES SYNDICATS CATHOLIQUES 


Le 24. 2. 20, la Chambre discutait les into | 
pellations sur la crise des transports et sur les 
mesures à prendre pour assurer là sécurité 0 
VOYAgeuTs. | 

M. Lorer attaqua vivement les Syndiea 
catholiques : 


J'ai là entre les mains ies statuts du. Syndic: 
professionnel des cheminots de France, dont 
siège social est 5, rue Cadet, à Paris... 

Cette convocation émane du Syndicat de I 
(Haute-Saône). É 

« Chér camarade, la mode est au syndicalism 
mais le syndicalisme n'est pas seulement uw 
question à la mode, c’est une nécessité. Aussi, noi 
vous invitons à vouloir bien assister ce soir 17 co 
rant, à 8 h. 4, salle du patronage des jeunes filk 


indépendants soucieux de fonder le Syndicat profes= 
sionnel des chemins de fer. À 
» Etc., formule de politesse. » = 
Or, l'article 6 des statuts qui sont joints à Ja co 
vocation dit formellement ceci : « 
« Pour être membre du Syndicat, 1 fa 
1° Etre ‘employé ou ouvrier des services — n 
rellement — dans l'une quelconque des Compagni 
» 2° Etre Français, Catholique, de bonne wie 
mœurs, âgé de seize ans au moins. » (Applaudi 
ments à droite: — Mouvements divers.) 
Or, je vous le demande, puisque vous le recc 
naissez, ou tout au moins puisque vous avez l'a 
de n'avoir de sympathie que pour le Syndicat y 
fessionnel qui exige d’abord que l’on soit catholi 
(Interruptions à droîte et au centre) 
A droite. — C'est son droit comme aux à 
M. Lobet. — … Alors, je vous demande com 
les ouvriers des chemins de fer protestants, 


sulmans, dar purent défendre 
intérêts ! ES 
A droite. — Us iront dans un autre Syn 


(. 0, 25. 2. 20, pp. 290-291.) 


_ (x) Annexe n° si Sépipe du 30. 7. 


bfessionnels ou politiques. 
RE Mais même s'il s'agissait de Syndicats confes- 
| *sionnels, je crois que votre argument ne porterait 
| pas. (Très bien! Très bien!) ; 

Le catholicisme n’est pas seulement une foi reli- 
ieuse, c'est aussi une doctrine sociale. (applau- 
dissements au céntre et à droite.) 

- Comme la C. G. T. s'inspire d’une doctrine philo- 
sophique, comme toute action sociale doit s'inspirer 
‘d'une idée philosophique, les catholiques doivent 
: el avoir le droit de se syndiquer sur la basa 
.leurs croyances, (4pplaudissements 
| mêmes bancs.) (J. O., 25. 


sur les 
2. 20, (p. 293.) 


. M. Asour enfin eut une autorité particulière 
pour réfuter M. Lobet : 


His que vous n'avez pas la néon lon d’af- 


ndants, Syndicats confessionnels, si vous voulez. 
sa vous ‘admetiez 52 la Fédération nationale 


re, mais vous voulez en exclure les Syndicats 

catholiques ou indépendants. Pourquoi ? 

Je suis cheminot comme vous, Monsieur Lobet. 
us ne pouvez me suspaoter puisque je ne fais 

artie d'aucun Syndicat, je suis donc entièrement 
ibre pour en fe Rene) (JO, 

US _P: ie 


LE RETOUR A “DIEU 
ET LA SOLUTION DE LA CRISE SOCIALE 


La Chambre s’occupa Fe nouveau, au mois 

mai 1920, de la crise provoquée. par les 
trigues des meneurs socialistes. MM. Léon 
audet, Marcel Cachin, Paul-Boncour interpel- 
ent et le marquis DE BAUDRY D’AssoN pro- 
nonça un discours sur la politique à suivre 
ua à l'égard de la classe ouvrière ainsi qu'à 
l'égard de ses exploiteurs, à la tête desquels 
aeent les dirigeants de la C. G. T. ». Le 

uté de la Vendée parlait avec son expérience 
) grand industriel et sa foi catholique ; écouté 
tous avec un vif intérêt, 
d'organisation sociale : 


il esquissa ce 


e nécessaire, d'après moi, pour faire dispa- 

e les raisons, parfois réelles, trop souvent dé- 

iées, de continuer la guerre de classes, c'est 

cier une bonne fois,-dans un désir d'union 

nécessaire, dans une réunion pratique de 

m am nauté d'intérêts, toutes les forces vives de 

ion : le capital, le talent, le travail. 

{ arles Bernard. — Voilà la formule ! 

I. le marquis de Baudry d'Asson. — … par un 

dit, pour chacun de ces facteurs indissolubles, à 
ici au bénéfice de toute entreprise. 

que je vous présente, mais une 


moi, ue mes pipes ne. 
ee ; 


une « solution patriotique, 4 
de la difficulté admi- 


Pour. autant que l'Alsace et. la Lorraine cntont 
“Len considération, il ne s'agit pas de Syndicats con- 


Fbet ans. (Très ms Très bien! à droite. et au 
centre.) - 

Le capital recoit un intérêt fixe et un dividende 
constitué par la somme des bénéfices nets, diminués 
de la part bénéficiaire attribuée au personnel diri- 
geant et lopRnique ainsi qu'aux contremaîtres et aux 
cuvriers. 

Les bénéfices nets sont naturellement établis 
d'après des règles équitables et logiques donnant 
toutes garanties réciproques. 

Le travail intellectuel, qui use encore plus parfois 
que. le travail manuel, la science, le talent, person- 


nifiés par les directeurs et les techniciens, ainsi que : 


les contremaîtres, reçoivent des appointements men- 


suels, leur permettant une existence normale, et une = 
participation dans les bénéfices, déterminée entre 


une base minima et une base maxima suivant la 
nature et les conditions de l'entreprise. 


Les ouvriers, en plus de salaires journaliers, en: 


rapport avec le coût de la vie, resoivent une partici- … | 
pation aux bénéfices dÉtribuables de l’entreprise, et. 


sont ainsi récompensés des résultats obtenus aussi 


à l'aide de leur rude labeur, 

Is doivent jouir, en outre, dans les grandes entre- 
prises, d'une foule d'œuvres philanthropiques : ma- 
gasins constitués par des objets et denrées achetés 


. au prix du gros, qui leur sont cédés à peu près au 


prix coûtant, etc., dispensaires avec service médical 
gratuit, repas populaires, caisses de secours et de 
retraites, 


C'est donc la participation des bénéfices au profit 


de tous les éléments collaborant à la réussite de 
l'entreprise que je préconise, et non pas le droit du 
prolétariat à la gestion, ce qui constitue, d’après moi, 
une absurdité, une erreur essentielle, tendant à ren- 
verser la hiérarchie naturelle de l'ordre intellectuel 
et social, risquant d'effrayer à bon droit le capital et 
à se retourner de ce fait contre l’ouvrier lui-même... 


Quand, en effet, l'ouvrier saura que l’œuvre entre- 


_ prise est aussi la sienne, qu'il en recueillera un béné- 


fice proportionnel à l'activité de ses efforts, le tra- 
vailleur ne gaspillera plus son temps à mettre en- 


trave au développement de l’entreprise, (Très bien! “4 


Très bien! à droite.) 
Quand il comprendra aussi que c'est à T'intelli- 


gence, à la science du patron, à la logique d'un 
honnête capitaliste qu'il devra son surgain, l'ouvrier : 


ne devra plus avoir de haine que contre l’oisiveté 
et contre la paresse. 


Le résultat devra en être d'abord le contentement | 


moral chez l’ouvrier, puis un bien-être au foyer. 

Je souhaite aussi qu'au-dessus de cette loi huma- 
nitaire, les dirigeants de notre chère et belle France 
comprennent définitivement que la question sociale, 
qui nous préoccupe tant à cette heure, et qui préoc- 
cupe tous les gouvernements ‘et tous les peuples, 


n’est autre qu'une question de lei morale, et qu'il : 
n'y à pas de loi morale sans son législateur, qui 


est Dieu; qu'une sociélé, par conséquent, ne peut 
vivre et prospérer dans le calme, sans que ses lois 
y soient respectées, enseignées et pratiquées. (J. ©. 
20: 5. 20, pp. 1567-1568.) 


LES MONUMENTS FUNÉRAIRES DE LA GUERRE 
ET LES EMBLEMES RELIGIEUX 


M. Dommique DELAnAYE a proposé, dans la 
discussion au Sénat du budget de l'Intérieur, 
religieuse et en 
même temps élégante », 
nistrative qu'on rencontre à placer des em- 


»* 


rt: 28 es | 


en" dim an ter > 


Sr SF 


+ lerand, ministre de la Guerre, 


_ et les monuments; 
monuments funéraires qui ne seront pas des tombes, - 


near " re LU ME. 1 
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= blèmes religieux sur les momuments funéraires 


_ élevés sur la voie publique. Gette solution a été 
indiquée par un vœu du Conseil général de 
Maine-et-Loire en date du 8. 5. 20 : 


« Le Conseil général de Maine-et-Loire exprime 


subvention à une commune, manifeste le désir que 
Ja croix de guerre y soit apposée comme sa signa- 
ture. . 

» Ainsi disparaîront, sans heurt et sans froisse- 
ment, les contestations qui naissent acuellement du 
refus d'emblème religieux sur les monuments des 
morts de la Grande Guerre, » (J. O., 22. 1. 20; 
p. 1257.) 


M. Dominique Delahaye ajouta : « C’est moi, 
vous vous en souvenez, qui, à cette tribune, ai 
proposé la forme de la croix de guerre. M. Mil- 
a bien voulu 

l'adopter. » 

Il y aurait à aller plus loin encore. M. Steeg, 
ministre de l'Intérieur, interdit en effet de 
placer la croix sur les monuments élevés dans 
un lieu public. « Ce fils de naturalisé allemand, 
écrit M. Jean Gurraun, continue à mépriser les 
traditions catholiques de la France, et; malgré 
les déclarations libérales du Gouvernement 
dont il fait partie, il essaye sournoisement de 
les combattre et de les détruire, » (Groix, 
16, II. 20.) 

Mais l'argumentation de M. Steeg est illé- 
gale. M. GuirauD va le prouver et indiquer ce 

* qui reste à faire aux catholiques : 


* M, Steeg allègue en faveur de sa thèse l'article 
28 de la loi de Séparation. Voyons Particle: 

Il est interdit à l'avenir d'élever où dapposer 
aucun signe ou emblème religieux sur les monuments 
publics, ou en quelque emplacement public que ce 
soil, À L'EXCEPTION des édifices servant au culte, DES 
TERRAINS DE SÉPULTURE DANS LES CIMETIÈRES, DES 
MONUMENTS FUNÉRAIRES, ainsi que des musées ou 
expositions. » 

-Remarquons l'énumération des monuments qui, 
étant exceptés de la prohibition formulée par la loi, 
peuvent recevoir un emblème religieux. Ce sont les 
sépultures qui sont dans les cimetières et les monu- 

ments funéraires, La loi distingue donc les tombes 
elle prévoit qu'il y aura des 


_ et que ces monuments ne séront pas dans les cime- 
tières. 

. Mais, s'ils ne sont pas dans les cimetières, ces 
monuments que prévoit ainsi la loi ne peuvent être 
que sur la voie publique; car s'ils Sont sur des 
propriétés privées, la loi n’a pas à s’en occuper, et 
s'ils sont dans les églises, ce même article reconnaît 
qu'ils peuvent porter des emblèmes religieux. 

Ainsi, le texte qu'invoque M. Steeg se retourne 
entièrement contre lui puisque, nommément, par une 
_ disposition spéciale, il permet la croix sur les monu- 
_ ments funéraires élevés sur la voie publique... 


ne Les catholiques me doivent pas s’incliner devant 


un tel arbitraire. Si les agents du Gouvernement 
s'opposent, par des mesures vexatoires, à l'exercice 
légal de notre droit, rappelons-leur qu'il y a des 


NUE juges à Paris. Déférons au Conseil d'Etat par des 


ois en abus de pouvoir la sin 


lière prétention 
_ du ministre et de ses agents. (Cr 


, 16. 11. 20.) 


le vœu que le Gouvernement, lorsqu'il donne une ” 


LA FAMILLE, L'HÉRITAGE, LE FISC 


Ce titre appartient à notre collabora 
M. Prerre Ravier Du Macwy, qui donna ne té 
la Revue catholique des Institutions et du Droilii 
(janvier-février 1920) une magistrale étude sus 
les atteintes portées à la famille par les nou“ 
velles mesures. fiscales frappant les héritages: 
Ce cri d’aldrme “mérite d’être entendu de to: 
ceux qui ont souci de l'avenir religieux de 
France, fondé sur la solidité de la ré tra 
ditionnelle : } 

L’ héritage 

L'héritage, c'est le patrimoine accumulé par less 
générations passées, afin que les générations futuresh 
trouvent dans sa possession le moyen de conserver 
et d'accroître leur aisance et leur dignité. C'est 1'h 
ritage qui assure la durée des familles, et, par elle 
la tradition des coutumes, des sciences et des vertus 
Des familiers de Le Play résumeront tout cela dan 
cette formule : l'héritage, condition nécessaire de 1æ 
famille stable. n 

Nous distinguons l'héritage de la fortune indivis 
duelle. C’est une distinction si certaine qu’une légiss 
lation peut être très favorable à la propriété privéew. 
très nettement capitaliste, tout en considérant l’héri 
tage avec suspicion, tout en entravant son dévelop 
pement. Tel est, précisément, le cas de la législation 
française issue de la Révolution et fixée dans le Gode 
Napoléon. Les droits du propriétaire y sont assortis, 
de toutes les précisions, de toutes les garanties pos 
sibles. Mais, au décès de ce propriétaire, qui fu 
pendant sa vie le maître absolu de ses biens, la 
disperse son patrimoine entre ses héritiers, sa 
souci de ses préférences à lui, et surtout sans souci 
de leurs convenances et de leur intérêt à eux. Les 
méfaits du partage forcé el égalitaire ont été trop 
de fois signalés. pour qu'il soit mécessaire d'y 
insister encore. À 

Lorsqu'on a proscrit de nos institutions tous 1 
succédanés du droit d’aînesse, c'était pour respec 
le droit prétendu de chaque héritier de rnême re n£ 
à prendre une part égale du gâteau. Mais il faudr 
alors laisser à chacun son morceau intact. Or, le 
fisc ne l'entend pas-ainsi, et à chaque copartagéant 
il vient au contraire demander de partager encore 
avec lui. 

L'Etat exige des droits de mutation tellement 0n 
reux que la nécessité de faire de l'argent pour les 
acquitter contraint souvent les héritiers à vendre les} 
biens qu'ils ont récueillis. Non seulement tous les 
héritiers sont exposés à vendre l'héritage indivis.| 
parce qu’ils ne peuvent pas le partager conformé® 
ment au Code, mais encore, lorsque, par une he: 
reuse fortune, ce partage est réalisé, chaque héritie 
est exposé à vendre le lot qu'il à reçu, parce qui 
n’a pas d'autre moyen de payer un impôt tropist 
rieur au revenu du capital qui lui est: échu. (Rev. Ê 
cath. des Instit. et du Droit, janv.-fév. 1920.) . 


Ses charges: taxe successorale et droits de mutatios 
Or, actuellement, deux charges écrasant 
pèsent sur les successions : 


M. de Lasteyrie. — L'une est la taxe successorale 
elle porte sur l'actif net global des successions q 
ne comportent pas au moins quatre “enfants 


jusques et y compris celles dévolues à trois enfants: 
c'est un véritable impôt sur le capital. 
L'autre est HÉS a les droi 


ES 


HN ; He: 
D CNE " 


hante héritier, d'autre part, d’après le 
logré de parenté de cet héritier avec le défunt. 
> (J. 0. 20. 4. 20, p. 1103.) 


montant de la succession et d’après le nombre 
d'enfants (de un à trois), a été établie par 
la loi du 81. 12. 17 à titre de pénalité contre 
* | la stérilité du de cujus, s’il n’a pas laissé un 
{ minimum de quatre enfants. 
à Encore, si cette étrange pénalité épargnait tou- 
| jours dans leurs héritiers les défunts qui ont mis 
. au monde le nombre légal d'enfants ! Mais non; elle 
NW . ne tient compte que des enfants vivants ou repré- 
_ sentés à l'ouverture de la succession. De sorte que 
l'héritier non seulement est frappé pour punir en 
Jui son auteur de sa stérilité présumée volontaire, 
mais il l'est encore pour consoler dans sa tombe, 
si l’on peut dire, ce même auteur du chagrin qu’il 
_a eu de voir mourir avant lui ses enfants. (R. pu 
D, Many, loc. ci.) 


Û 


La loi créant de nouvelles ressources fiscales 


- RuELLAN proposa en vain d'en restreindre l'effet 
aux successions où le de cujus est mort avant 
l’âge de trente ans, 


__ Dès lors que vous imposez les célibataires seule- 
ment à partir de trente ans, il ésb juste de laisser 
_ à ceux qui sont mariés le temps d'avoir au moins 
- quatre enfants. (7. 0.,:20. 4, 20, p. 1093.) 


Cet amendement fut soutenu, après M. Ruel- 
+ Jan,-par MM. Duvat- ARNOULD et AMBROISE 
_ Rexnu. Celui-ci prononça des paroles qui 
HR une vérité beaucoup trop méconnue : 


Le grand Capital de la France est la famille, et, 

par conséquent, chaque fois qu’en ligne directe on 
ne fait pas le maximum de concessions, on porte 
atteinte à ce capital. Je supplie donc la Commission 
d'être extrêmement SRE en ligne-directe et, au 
besoin, de récupérer sur les successions en ligne 
collatérale ce qu'elle aurait perdu sur les suc- 
“cessions en ligne directe, (4pplaudissements.) (J. O. 
0 4..20, p. 1093.) 


| Notre. ‘ancien. droit était sage et humain 
quand il taxait les successions collatérales, 
. mais qu’il laissait au contraire franc et quitte 
tout impôt l'héritage dévolu aux enfants ». 
| serait urgent de revenir à une disposition 
ans laquelle les familles seront ruinées.' 

Mais alors, dira-t-on, où wprendrez-vous l'impôt 
dont l'Etat a le plus ‘impérieux besoin ? 

| Nous répondrons sans hésiter : sur les revenus 
des vivants. Il serait certainemené.,moins funeste 
pour. le développement de la richesse et pour la 
onservation des familles d'exiger chaque année de 
1 contribuable le quart ou le tiers ide son revenu 
ue de lui prendre en une seule fois le quart ou 
tiers d’un capital qui lui échoit par héritage. 
a ppelons-nous l'adage du marquis de Mirabeau : 
Taxe sur le revenu est impôt; taxe sur le capital 


L'Etat héritier 
ayant repris, en l'aggravant au 


| nowski 
“der ‘la Burt héréditaire 


La taxe successorale, progressive d’après le 


majore encore le chiffre de la taxe. M. CraRLes: 


la Org de M. poker 


instituant l'Etat héritier réservataire 
dans toute famille comptant moins de quatra 
enfants, M. BonnNEvay présenta de cette propo- 
sition vraiment monsirueuse une critique dé- 
cisive : 

Quantité de gens meurent avant d’avoir atteint 
l'âge de la puberté, el peuvent laisser un certain 
nombre de biens. 

M. le marquis de Ludre. —- Et les 1 500 000 femmes 
qui sont en surplus du nombre des hommes ?.…. 

M. Bonnevay. — Deuxième catégorie : les céli- 
bataires, IL y a des célibataires volontaires et des 
célibataires involontaires, : 

“Parmi les célibataires volontaires, les ecclésiasti- 


œues d'abord. Je ne crois pas que le projet Boka- : 


powski changera quelque chose à des règles que 
l'Eglise romaine vient encore de rappeler solennel- 


lement dans les pays tchèques à la suite FRGOIEX sie 


que vous n'avez pas oubliés 


(L): 


A côté de ceux-ci, ily a les gens qui ne se marient & 


pas parce qu'ils ne veulent pas assumer les charges 


du mariage. ou de la famille. Croyez-vous que la 


menace d'un prélèvement important sur leur sucees- 
sion les entraînera au mariage et les décidera d’avoir 
des enfants ?.. 
Puis il y a les grandes catégories sur lesquelles 
on espère avoir une action plus considérable. … 
La première, c'est le ménage malthusien, celui qui, 
délibérément, ne veut pas assumer les charges de 


la famille, Vous pensez qu’en les menaçant de lui. 
prendre la moitié de la succession qu'il laissera, vous 


le déciderez à avoir des enfants ? Pas le moins du 
monde ; il ira consulter certains hommes d'affaires 
pour se mettre à l'abri éventuellement, pour pouvoir 
consommer à la fois le revenu et le capital, mais vous 
n'obtiendrez pas de sa volonté de ne pas avoir d'en- 
hr qu'il en ait. Il a organisé sa vie dans cef. 

goïsme, et il ignorera toujours la grande part de 
Ni dans la vie que donne une famille, (Applau- 
dissements à droite.) 

A côté de ce ménage, il y a les restreints volon- 


taires, ceux qui restreignent leur famille à un où - 
deux ‘enfants, et, il faut le dire nettement, ce qu'on 


vise ici, c'est l'élément rural de certaines régions. 

Pour ceux-là, dif NE. Bokanowski, 
obtiendrez des résultats par la mesure que je pro- 
pose, car, pour ne pas laisser aller à l'Etat une part 
importante de leur succession, ils aimeront mieux 
avoir un ou deux enfants de plus en chair et en os, 
qui pourront un jour les aider, que de savoir que 
l'Etat prendra dans leur succession la part de ces 
enfants. 

C'est le ménage calculateur. 
teur, quel calcul fera-t-il lorsque la proposition de 


MA. Lafont et Bokanowski aura été votée ? Il cal 
: « J'ai une terre, ma 
succession se composera d'une somme de 100 000 fr, 

nous n'avons qu’un enfant, parce que nous voulons 


culera admirablement et dira 


lui laisser la totalité de notre bien. Le projet voté, 
on prélèvera sur mon bien, sur cette terre de 
406 000 franes, un tiers, l'Etat intervenant pour une-' 
part d'héritier réservataire, Que reste-t-il à notré 


fils dans ces conditions? Les deux tiers, soit 


66 666 francs. Si nous avons deux enfants, l'Etat 


n'interviendra plus que pour prélever un quart. Nos | 


deux enfants, au lieu d'avoir (6 666 francs, recevront 


15 000 francs, id 15 000 francs à diviser par deux, 


gs DUC Et. de pp. 84-85, 91, 92-93, sas t. 5. 
pp. ÿ- 


sûrement vous 


Ce ménage calcula- 


92 


ce qui représente seulement pour chacun d'eux 
87 500 francs. » 

Vous le voyez, les résultats du projet Bokanowski 
sont tels que ce ménage, ayant ainsi calculé, restera 
sur ses positions. (Applaudissements au centre et 
à dr6ite) (J. O., 20. &. 20, p. 4113.) 


M. Bonnevay, après avoir démontré que l'on 
irait, en instituant l'Etat héritier réservataire, 
à la disparition rapide de la classe rurale 
moyenne, véritable rempart de la France contre 
le bolchevisme, concluait en ces termes qui 
seraient la vérité même si, par un éclectisme 
sans base raisonnable, l'orateur n'avait mis la 
morale religieuse sur le même rang que des 
sentiments, nobles sans doute, mais trop sou- 
vent dépourvus d'efficacité : 


Au fond de toutes ces questions, il n’y en a 
qu'une : une question de moralité individuelle. 
(Applaudissements au centre, à droïte et sur divers 
bancs à gauche.) Pour les uns, c’est la morale reli- 
gieuse; pour d'autres, une morale philosophique qui 
tend au développement de la vie; pour d’autres, 
enfin, c'est la nécessité de relever te pays, et c'est 
le sentiment patriotique. C'est par cette action 
morale, c'est en plaçant dans notre pays, dans 
l'opinion publique, la mère au-dessus de tout, que 
nous arriverons à relever la natalité, et ce n'est 
certainement pas par des mesures de confiscation, 
de violence, ou de pénalité comme celles qui nous 
sont proposées. {Fifs aypplaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) (J. O., 20. 4. 20, 
p. 1114) 


La vocation héréditaire 


La Commission ayant proposé de réduire 
la vocation héréditaire au quatrième degré, 
MM. Maurice SIBILLE, Duvar-ARNOULD, GuIBar 
prirent la défense de la famille, que M. ERNEST 
Laronxr attaquait une fois de plus en parlant 
des « illusions historiques sur la constitution 
de la famille », qui est « une question de sen- 
timent » (x). 


M. Duvaz-ArnouLp répondit à ces insanités : 

Jai été tristement frappé, ces jours-ci, de voir à 
quel point, pour un certain nombre de mes collègues, 
lidée de famille s'était rétrécie : ils ne la voient, en 
quelque sorte, qu'à la génération présente. « Le père, 
les enfants », disait, l’autre jour, un de nos 201- 
lègues… 

- On Ta diminue dans le temps et dans l'espace. 
(Très tien! Très bien! au centre et à droîte.) Dans le 
temps, on ne veut plus voir les générations qui ont 
précédé ni celles qui suivront dans l'avenir. Dans 
l’espace, on la réduit, en quelque sorte, au voisinage 
immédiat, au voisinage de palier. La famille se borne 
à ceux qui vivent ensemble ou à côté les uns des 
auires. Allons donc! La famille est un organisme 
vivant et qui a ses conditions propres d'existence et 
- de transmission de la vie. Et c'est pourquoi la chose 

est grave. 

Les cousins germains ou issus de germains onf, 
le pius souvent, comu ensemble l'ancêtre commun, 
le grand-père, l'aïeul vénéré. Et de tels liens de- 
meurent malgré la mort. (Très bien! Très bien!) 

On a parlé du « billet de loterie » 1 Mais ces biens 


(x) 3. O., 21. 4. 20, p. 1132. 


: 


qui vont être dévolus de l'oncle « à la mode de” 
Bretagne » au neveu « à la mode de Bretagne »,- 
d'où viennent-ils, pour partie tout au moins, si-ca 
n'est de la lignée des ancêtres, du patrimoine de. 
l'ancêtre commun, que, bien souvent, On a conpu et 
aimé? ; 
Dans les familles, dans les intérieurs, ces souve-" 
nirs qu'on retrouve, ces meubles, ces portraits de 
famille qui ne peuvent être divisés et qui, dans les 
postérités nombreuses, ne peuvent aller qu'à telle « 
branche, combien on est heureux de les montrer à 
des foyers qui sont encore des foyers familiaux, au 
lieu de les voir pris et vendus par l'Etat héritier et 
dispersés en des mains étrangères! 
Est-ce que tout cela ne constitue pas autre chose 
que des sentiments? Est-ce qu'il n'y a pas là une Æ 
réalité vivante? (Très bien! Très bien! au centre et 
à droite.) 
M. Guïbal et M. Sibille, parlant le langage de la. 
raison, vous disaient qu'il y avait là une grave ques- 
tion de droit civil, une des plus graves qui\soient. 
Vraiment la Chambre ferait preuve d’une inconce- 
vable légèreté si, au cours d'une discussion fiscale 
bâtive, elle tranchait cette question qui touche au fond “ 
même de nos institutions familiales. (J. O., 24. 4. 20. 
p. 1133.) 


Et M. Gumaz a démontré que l'intérêt nai) 
de cette mesure était dérisoire : 


En 1907, quand la question fut posée, M. Raymond 
Poincaré, étant ministre des Finances, répondit : « Ce 
serait une chimère que de croire trouver dans la 
imitation de la vocation héréditaire un supplément 
de rentrée qui mérite d'être escompté. » : 

Savez-vous à combien il les chiffrait à ce. moment? Î 

On peut prévoir, disait-1l, que le bénéfice net à à 
sitendre de la suppression ‘des six derniers degrés | 
de parenté n'atteindrait pas deux-millions. 

En 1914, M. le ministre des Finances, interrogé à 
cet égard encore, estime que cela devraët être ra- 
mené vraisemblablement à 4 millions. - 

En 1917, M. Klotz, interrogé, répondit que cela | 
pourrait atteindre 3 millions. 

En 1919, M. Klotz a pensé que cela pourrait peut- ” 
être aller aux environs de 6 millions. À 

6 millions sur 8 milliards de ressources que vous 
demandez ! Vous estimeriez que c’est une raison "h 
suffisante, un intérêt suffisant, ea bouleverser « 
l'ordre du Code civill (J. O., 21. 4. 20, p. 4#49 


LA TAXE SUR LES REPRÉSENTATIONS THÉATRALES M 
ET LES ŒUVRES D'ÉDUCATION 


Le 22. 4. 20, M. Marc SANGNIER eut l’heu- 
-reuse initiative de faire ajouter aux Associa- 

tions amicales de réformés, mutilés, veuves de 
guerre et anciens combattants, exonérées de 
la taxe sur les spectacles qu'elles organisent 
au profit exclüsif de leur caisse, les Associations 
d'éducation populaire qui ont fait la déclara- 
tion prévue par la loi du 1” juillet 1907 eb 
qui ne poursuivent la réalisation d'aucun D) | 
fice commercial ou financier. (J. O., 23. | 
p. 1215.) 

M. Sangnier, en soutenant son amend t 
qui est devenu le quinto de l'art. 93. > la loi 
du 25. 6. 20, lui donnaït une extension que e 
fisc semble vouloir contester. “aie 

1 disait : - Re 


| 


| Les jeunes gens font du foot-ball, ils pratiquent 
F tous les sports, mais, quand il s’agit de leur éduca- 

tion intellectuelle et morale, à peine quelques insti- 
- tuteurs, quelques petits eurés ou vicaires de cam- 
k bagne usent-ils leur vie à développer cette instruc- 
| tion et cette éducation indispensables à la démo- 
| <ratie. (Applaudissements.} (J. O., 23. 4. 20, p. 1245.) 


M. Fenpixaxn Buisson intervint : 


fi Je n'ai pas besoin d'appuyer la demande de 
- M. Marc Sangnier, que la Chambre tout entière 
“accueîllera sans hésitation. Je demande qu'il soit 
È bien entendu que seront compris dans cette 
+ exemiption les patronages, car les patronages sont 
- des œuvres d'éducation de la jeunesse. Je parle de 
… tous les patronages, laïques et confessionnels. (Oui! 
Oui Le 

_ M. le rapporteur général. — Ce SE pas que le 
“texte nous offre toute sécurité, mais vraiment il 
s’agit de recettes insignifiantes. IL n'y a pas lieu, 
par conséquent, d'insister davantage. 

- Il est entendu qu'en ce qui concerne ces 
petites réunions, Sociétés populaires, patronages et 
? autres organisations du même genre, le fisc ne 
_ demandera rien. 

À M. Delachenal. — és 


…_ M. le rapporteur général. —- C’est entendu. (J. O. 
2. 7. 20, p. 868) 


ra S Sénat, afin d'en faire déterminer toute la 
D: ortée pratique : É 

Me C'est: entendu, mais ce. nest pas inscrit dans la 
loi. Or. la loi seule prescrit et oblige. C’est pourquoi, 

. considérant que les patronages payent déjà quatre 
- sortes de droits: celui des auteurs dramatiques, celui 
des auteurs lyriques, celui des pauvres, celui des 
“blessés, je prie le Sénat- d'insérer un seriès qui 
consacre lexemption approuvée en principe par la 
Chambre... 

; + E is paroles de M. Ferdinand Buisson et 


le président de la Commission des finances. — 
s vous. donnons les mêmes. _ 


2 


ec le texte qu'ils ont fait voter. Le 5° de M. Maro 
pgnier est tout à fait limitatif: « Toutes Associa- 
d'éducation populaires qui ont fait la Lis 
n prévue par la loi du 1“ juillet 1901... 

. le rapporteur général. — C'est cela ! 

. Dominique Delahaye. — Mais non, puisque, plus 
dans son discours, parlant des petits patro- 
. des petits curés de campagne, comme s'il 
avait de patronages que dans les campagnes, 


lus, M. Buisson ajoute, pour se donner des airs 
béralisme, « laïques et confessionnels ». 
vous demande de mettre dans la loi ce que 
 déclarez dans les réunions des assemblées 
nentaires. Mon amendement vise des écoles, 
ons de _ jeunesse et patronages divers, n'ayant 
| de faire la déclaration prévue par la loi 
43 suffit que ces groupements 


- pose 


que M. Dominique Delahaye. Et, 


Des Sociétés musicales 


Sr Domnique DELAHAYE reprit la question au 


ndis que c'est surtout dans les villes qu'il y en a- 


ntroduis ; dans la loi leur droit à d'exemption des 
nouvelles taxes. LA 

IL y a céans, à propos de cette toute petite question 
des ‘patronages, un artifice. On s'est targué à la 
Chambre de vouloir donner le même traitement aux 
patronages laïques, que l'on mettait d’ailleurs au 
premier rang. et aux patronages confessionnels, 
alors qu’en pratique il n'y aura pas d'égalité de 


traitement. 


Ce qui le prouve, c’est que, lorsqu'on vous pro- 
de linsérer dans la loi, vous me répondez 
qu'il n’y a pas d'association régulière et Kgale. Il. 
ne s’agit pas d'association; vous cherchez à vous = 
échapper par la tangente, et, si vous ne voulez pas 
faire une chose aussi simple que <elle que je vous- 
demande, c’est parce que vous ne jouez pas frana £ 
jeu. (J. O., 3. 6. 20, p. 867.) 4 
Le 


M. François SainT-MauR ne réussit pas mieux 
comme il 
fallait s’y attendre, le fisc, se bornant au texte 74 
de loï, considéra comme inopérantes les décla- 
rations faites au Parlement. Le Journal Officiel 

du g. 7. 20 contient une question écrite. 75 


3595. — Question écrite, remise à la présidence ca ne 
Sénat, le 8 juillet 1920, par M. Dominique Delahaye, 5 
sénateur, demandant à M. le ministre des Finances 
pourquoi le fisc, contrairement aux déclarations 
faites aux Chambres, réclame à des patronages la : 
taxe inserite dans la loi, parce que le mot patronage 
n’y est pas inséré et que le prix de la place est 
supérieur à 0 fr. 25. (J. O., 9. 1. 20, p. 1141.) 


La réponse à cette question fut donnée dans 
le J. O. du 28. 7. 20. On y admirera un cas 
vraiment privilégié d’hypoecrisie laïque. 

Réponse. — On ne peut décider, d’une manière 3 
générale, que les spectacles organisés par des patro- 
nages sont exonérés d'impôt alors que l'article 93 à 
de la loi du 25 juin 1920 ne le stipule pas expres- 
sément, L'administration ne peut que statuer sur 
les cas d'espèce qui lui sont soumis; elle n'a été cé 
saisie, à l'heure actuelle, d'aucune demande en 
Yobjet. (J. O., 28. 1. 20, p. 1500.) (1) É 


QUESTIONS SCOLAIRES 


L'école unique 


Elle a été la grande nouveauté dans la discus- 
sion du dernier budget, mais le nom seul était 
nouveau. La prétendue réforme n'est qu'une 2 

= 
ne 


contrefaçon de l'antique. Renouvelée des Grecs, 
elle eut figure de jeunesse au xW° siècle avant 
_Jésus-Christ, chez les Doriens qui occupèrent 
l'île de Crète, puis à Lacédémone sous Lycurgue, 
et, si l’on en veut lire la théorie, il faut ouvrir 
Platon, Aristote ou Xénophon. M. JEax Gur-. 
RAUD l’a fait ; ce n’est pas une médiocre i ironie x 
que de voir mortes depuis tant d'années les 
« inventions » de ceux qui se croient les plus _ 
modernes des hommes (2). vs 

Les philosophes du xvné siècle trouvèrent 4 


l’idée oubliée depuis assez longtemps pour Ia 
présenter comme neuve. Jean-Jacques Rousseau 
mit à la mode d'écrire que « tous les enfants 


(:) Sur cette question, æ également la réponse minis. 
térielle rapportée dans D. C., t. 5, p. 58. 
(2) Bull. Soc. d’Educ., “ trim. 1919, pp. 529-542 
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“ doivent être élevés ensemble et de la même 
manière », Lorsque ses disciples furent légis- 
__ lateurs (pour parler comme ils faisaient), on 
__ entendit le député de l'Oise Coupé, curé régi- 
ide, proposer, le 2. 7. 1793, de fonder dans 
2: toute commune de 600 habitants une « école 


a _ de légalité », où tous les enfants devraient 
_ passer quatre ans avant d'être admis aux con- 
cours des écoles supérieures entretenues « par 
. la munificence publique ». RoBESPIERRE reprit, 
. Je 13 juillet de la même année, le grand projet 
_ de LePELLETIER DE SAINT-FARGEAU : « Tous les 
enfants, sans distinction et sans exception, se- 
..  ront élevés en commun, aux dépens de la 
- République. » Il ajoutait que « tous, sous la 
__ sainte loi de l'égalité, recevront mêmes vête- 
ments, même nourriture, même instruction, 
rnêmes soins ». SAINT-JUST ne parlait pas autre- 
ment, ni DAnTow, qui, le 81 juillet 1793, prôna 
l'école unique dans un discours au Club des 
Jacobins (x). à 
En vérité, il appartenait à M. le rapporteur 
= : HERRIOT d’attacher, en 1920, le grelot. 


__ Par quelle fantaisie la Commission/des finances 
de la Chambre, qui compte une grosse majorité de 
libéraux de toutes nuances, a-t-elle confié le rapport 
sur le budget de l’Instruction publique à M. Herriot? 
Le président du Comité de la rue de Valois, en com- 
-_  biste impénitent qu’il est, en a profité pour nous 
ramener à quelques années en arrière, à ces Com- 
missions du budget, du temps du « régime abject », 
qui ne manquaient jamais de faire une petite mani- 
festation en faveur du monopole de l'enseignement. 
_ Mais le plus étonnant est que la Commission ait 
_ approuvé le rapport de M. Herriot (2). Son excuse 
_ est, sans doute, de ne l'avoir ni lu ni entendu. 
_ « Nous maintenons encore dans notre pays, écrit- 
_ il, trois enfances : celle qui se forme dans les écoles 
DL primaires privées; celle qui fréquente les écoles 
ps - primaires publiques; celle qui reçoit un enseignement 
- préparatoire ou secondaire dans les classes élémen- 
taires des lycées et collèges. On dirait que de telles 
dispositions ont été prises pour conserver soigneu- 
sement, dans une prétendue démocratie, les pré- 
jugés et les barrières de classes. Faut-il que l'amour 
_de la patrie soit vigoureux chez les Français pour 
créer, en un temps de crise, l'unité morale brisée 
; par les institutions ? Mais, dans la paix, retrouve-. 
_ rons-nous sans les mériter les bienfaits de cette 


idiot 5m 0 PE 


HN Nous n’aurons pas le droit d'inviter les ouvriers 
à se considérer comme les membres de la famille 
commune tant que nous n'aurons pas rapproché de 
leurs enfants nos enfants. Ce n'est pas que nous 
soyons: partisans du monopole de l’enseignement, 
_ imposé à tous lés degrés de l'enseignement. Un 
_ appel à l'intelligence et au cœur des Français nous 
L: _ paraît plus efficace que la contrainte. La loi ne 
pourrait improviser un statut en opposition avec nos 
mœurs si arriérées. » 
Conclusion logique : il ne faut plus qu’une seule 
fance, celle qui se forme dans les écoles pu- 
ques !... M. Herriot se contente du monopole de. 


) Bull. Soc. d'Educ., janv.-fév. 1920, pp. 38-60. — 
e seconde partie est résumée dans les Dossiers de. 
‘Action populaire (ro. 1. 21, pp. 1-6 : « Ecole unique »). 
2) N® x “SN au HE, verbal de la première 
. 20 
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Les Compagnons, qui avaient lancé l’idée (r) 
sont aussitôt revenus à la charge en affirmant ! 
« Ja bonne volonté de M. Honnorat, dont nous. 
avons des gages certains » (Ere nouvelle, 
19:76. 120) ) 

M. Gusravé Hervé déclara sans ambages 
que c'était Ià « un problème de vingtième M 


5 > qu 
demander dayantage. (Ordre Public, TE 


ordre » (Vicloire, 13. 6. 20). Néanmoins, 
MM. Jean Gurraup (Croix, 25, 3. 20 ; 6. 4. 20; 
16. 4. 20 ; 15. 6. 20) ; Denys Cocmm (Gaulois, 
23. 7. 20); ANDRÉ BEAUNIER (Echo de Paris, 


20. 8. 20) critiquèrent fortement cette con- M 
ception, qui ne peut correspondre à rien si elle w 
n’aboutit au monopole de l’enseignement pri- # 
maire. Que deviendrait alors la liberté et l'au 
torité des familles ? « Quelle insupportable - 
contrainte et quelle redoutable aventure serait 
ce cadastre des esprits enfantins | » (Temps, à 
8. 8. 20.) Le même journal a protesté de nou- 


veau, le 15. 10. 20, contre ce projet d'étatisme 
scolaire, créant « le Prytanée obligatoire des 4 
enfants ». 


M. Herrior soutint à la tribune sa thèse en M 
y mêlant de grands cris d'amour pour la liberté 
d'enseignement, avec cet art de la composition 
qui remplace la logique dans ses discours, cette 
souplesse féline aussi dangereuse que celle de 
M. Briand, ce ton cordial et persuasif, cet ait 
de n’ÿ pas toucher qui lui permettent de dis- 
poser, sans qu'on y prendñe garde, des pièges 
dans l'obscurité de ses phrases les plus ave- 
nantes : Ô } 


Je suis hostile au monopole de l'enseignement, te 
suis partisan de la ‘liberté de l'énseignement "un 
(Applaudissements), parce que je considère que C'est "4 
la pure doctrine républicaine. (Nouveaux applaudis- 
sements.)… C’est par la liberté que nous nous. 
sommes créés ; c'est par la liberté que nous devons 
nous défendre. Je n’admets pas une doctrine d'Etat « 
pareille à celle qui a stérilisé M + par ja } 
volonté de Napoléon I... 

Mais le problème que pose l'école unidue) ce n'ekt! 
pas du tout le problème du monopole forcé de l'en- 
seignement. Nous voulons faire appel à la liberté et 
non à-la contrainte. | 4 

Je souhaiterais, comme l'a désiré Michelet, Comme 
l'ont demandé, au lendemain de la bataille de la 
Marne, de hauts et libres esprits, MM. Liard et 
Lavisse, MM. Briand et Bourgeois, que tous les Fran- | 
çais aient passé par l'école primaire. (Très bien ! 
Très bien !) 

Cette école, chargée de réaliser l'unité na . 
et de la maintenir, aurait à marquer un progrès don Soi 
le peuple serait le premier à profiter. Je la voudrais w 
écartée de nos controverses, soustraite à l'influence 
de nos débats. Car nous avons trop souvent mél 
l'enfant à nos discussions de partis, alors que nos” 
querellés devraient tout naturellement s’apaiser sur 
le seuil de ces maisons où se prépare l’aveni 
(Applaudissements.) Elever un enfant, c'est éduque 

une liberté, à l'abri de toute influence passionnée. 


(x) Cf: D..:C.; À. x, pp. 400, 586-5874 tan 
Lu 3, p. | GE 


lenfances ? Comment, au sein même de l'Université 
française, continuons-nous à séparer l'enfant du 
pauvre, que nous envoyons à l'école primaire pu- 
blique du village, ou du quartier, et l'enfant du 
riche, pour qui vous maïntenez les classes dites 
classes primaires de D Revmen secondaire. (Très 
bien ! Très bien 1) 

Je me crois un esprit exempt de chimère, mais 
“cela me paraît une violation de nos principes répu- 
L.cs {Très bien ! Très bien !) 

- Je suis donc hostile pour ma part aux classes 
(primaires des lycées. Si nous ne commençons pas, 
, par faire l'union dans les rangs des enfants 
Et nous sont confiés, comment la demanderons- 
ous aux autres ? (Applaudissements à gauche.) 
J: O., 11. 6. 20, p. 1985.) 


. AVRIL entra plus avant dans le problème, 
son discours, quoique fort confus, eut un 
he vif accent de sincérité : É 


l’école unique est-elle réalisable chez nous ? Il 
‘aut en tout cas marquer très franchement les con- 
lions du problème. Le résoudre serait asseoir défi- 
fivement la véritable union sacrée. Si le problème 
insoluble, c'est le navrant échec d'une commu- 
mensongère ; les partis vont reprendre leurs 
ns d'avant-guerre, chacun défendra ses posi- 
avec une âpreté renouvelée. - 

guerre se fera sur le thème ancien de l'école 
mes s'opposant violemment à l’école confession- 


ulière, elle pénètre toutes les formes d'activité 
“ociale et les familles elles-mêmes ; elle se pose en 
Isace avec une violence qui devient inquiétante à 
| 2 même où, je parle. (Très bien ! Très bien !) 
& Comment la résoudre ? Il faudrait, évidemment, 
ue les catholiques, qui paraissent tenir plus que 
ersonne à l'antagonisme primaire âprement sou- 


“instituer l'école unique sans porter la moindre 
feinte à la ferveur de leurs convictions. 

» m'étonne sincèrement que ne soit pas apparue 
ais longtemps aux chefs de l'orientation catho- 

ue l'inanité, je dirais plus, la nocivité religieuse 

guerre des enfants. 

prends deux communes : l'une, tranquille, 

use, dans la paix de son école unique ; l’autre, 


“elle où l'action religieuse du prêtre dans son 
s'exercera. dans la sérénité d’une tradition 


autre, au contraire, la concurrence envenimée 
courir à l'esprit religieux tous les dangers. des 
politiques. 
gion se lie pour son malheur aux fluctua- 
des partis et toute émancipation dans de do- 
social et politique entraîne par liaison comme 
gement des anciennes croyances. En réalité, 
là cependant qu'un parallélisme artificiel 
l'antagonisme primaire continue de créer. Com- 
L'Scrait plus fructueux le difficile effort des 
iques, s’il prenait son objet dans les activités 
ou dans l'enseignement plus élevé, 
nt PE de sa one de et 


s-n0 
enseignement d'Etat, nous ‘avons encore deux 


nu, voulussent bien admettre qu'il est possible 


contraire, tout enfiévrée de concurrence, Quelle” 


question se pose en Bretagne avec une acuité 
[4 


< nécébsite) à 1à ribuear-un aiguillage moral. (Apptau- 
, dissements.) 

Quelle serait, dans cette communion des enfants 
de France, notre part de concessions laïques ? Pra- 
tiquement, elle consisterait à maintenir, à généra- 
liser sans aucune exception, notre actuelle neutralité, 
toujours impartiale et de plus souvent accueillante 
aux formes consacrées des traditions locales. 
(Applaudissements.) f 

Théoriquement, il y aurait à ne jamais trouver 


dans cette neutralité comme une concession des . 


esprits libérés aux âmes en tutelle (Très bien! Très 
bien !) ; il faudrait renoncer à l'imagination d’une 
école annonciatrice des temps nouveaux ef laisser 
à d’autres enseignements d'Eglise ou de philosophie 
le soin de bouleverser la métaphysique en éteignant 
ou rallumant les clartés intérieures de la conscience 
humaine, (Applaudissements.) 

Si l’on pouvait cela de part et d'autre, la concilia- 
tion serait faite sur le seul terrain de l'enfance ; 
elle ne peut pas et ne doit pas se faire ailleurs. 
Nous n'aurions plus dans la fraîcheur des jeunes 
France ce celoisonnement désastreux ; nous aurions 
préparé, par la communion d'aujourd'hui, la no- 
blesse et la sincérité de nos oppositions, (Applau- 
dissements.) (J. O., 8. 6, 20, p. 2034.) 


MM. Ausry (J. O., 13. 6, 
Ducos (ibid., p. 
tour partisans de l'école unique, mais sans 
apporter d’argument nouveau. M. Aubry fut 
cependant original lorsqu'il réclama la liberté 
de l’enseignement laïque. Il souleva un vif 
incident : = 

I1 y a un enseignement qui ne se développe pas 
dans la liberté, c'est l'enseignement laïque. Je le 
répète, il y a boycottage dans cet enseignement. 
Il a lieu d’abord de la part des hobereaux, des 
grands (propriétaires terriens, qui, chez moi, exigent 
que leurs fermiers envoient leurs enfants à l'école! 
privée, car, dans le cas contraire, ils les renvoient. 


20, p. 2084) el 


(Dénégations au centre el à droite. — Applaudisse- 


ments à l’exirême gauche et à gauche.) 

M. Maurice Marchais ef plusieurs membres à 
gauche. — C'est parfaitement exact. (Ezclamations 
à droite.) 

M. Goniaux, — Vous savez hien que c'est toujours 
ainsi que vous avez compris la liberté. 

M. Charles Ruellan. — C'est vous qui boycottez 
l'école libre : vous réservez les places aux élèves 


des écoles de l'Etat et vous les refusez aux élèves 


des écoles libres. 
au centre.) 

M. Aubry. —- Chez moi, les prêtres ont fait pres- 
sion sur les parents pour qu'ils retirent leurs enfants 
de l'école laïque, leur refusant l'absolution, leur 
refusant même l'enterrement religieux. (£xcelama- 
lions à droite el au centre. — Appiaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. Tranchand. — Pour répondre à M. Ruellan, je 
jui dirai que je connais des fonctionnaires qui 
envoient leurs enfants dans une école privée et qui 
ne sont nullement inquiétés par leur administration. 


(Applaudissements à droite el 


M. Louis Perrollaz, — Par contre, je conserve une . 


lettre de l'inspecteur d’Académie qui m'a demandé 
les raisons pour lesquelles j'envoyais mon fils au 
patronage catholique. Je l'y envoyais parce qu'il n’y 
avait pas d’aumônier au collège et que la religion 
catholique est la mienne, Je lui ai répondu que cela 
ne le regardait pas. Et mon fils a été aussi bon 
Français que vos enfants, car il est mort au champ 


2036) se déclarèrent à leur. 


Lame 


‘honneur. (Applaudissements au centre et à droite.) à 
_ M. Charles Ruellan. — Je citerai le cas récent p 
à un mutilé qui, avant d’être mis en possession de | termédiaire ‘des ee l'aide de a 
__ l'emploi réservé qu'il postulait, a reçu des lettres maçonnique en dehors de nos ateliers, 
ui demandant dans quelle école il mettait ses 
enfants. Le seul fait de cette demande suffirait à | voulons n’est pas une loi liberticide, comme on 
_ prouver les tendances de certains officiels et leurs dit : les fonctions d'enseignement sont des fon 
intentions de boycottage. (Très bien ! Très bien ! ions Etat, qui doivent appartenir à VEtat, et 
au centre et à droite.) (J. O., 18. 6. 20, p. 2034) ne touche en rien par là à la liberté individuel 
Ë » I*Etat entretient une armée : on ne permet 
M. Guisaz critiqua la théorie de l’école | personne d'en“entretenir une, pas même au f0 
unique. Il montra qu’elle est incompatible avec | (habrel,-je ne comprends donc pas que, quand, 
_ la liberté d'enseignement : 5 s'agit de quelque chose de plus important enco 
S que l’éducation militaire, quand - il s'agit de l’aver 
Je ne parle pas seulement pour les catholiques. | tout entier du pays, avenir qui est relié étroiteme 
Je suis catholique, est entendu; mais je me préoc- | au progrès de La civilisation et de l'humanité ell 
cupe également des droits de la conscience dans même, lorsqu'il s’agit de l'instruction à donner at 
les pays comme ceux dans lesquels aujourd’hui | enfants de la République, on puisse hésiter à pens 
l’école confessionnelle est tantôt protestante, tantôt | que c'est l'Etat républicain qui doit la donner 
catholique. Je me préoccupe donc de la liberté de « Ce que nous voulons surtout, c'est que, da 
conscience sous tous ses aspects, et permettez-moi | notre République, il n’y ait qu’un enseigneme 
de vous dire que lutter, quand on prétend imposer | national, un enseignement donné par l'Etat, 4 
une doctrine, pour créer une école unique, c’est | nous sommes convaincus, non pas parce que 1 
risquer de préparer, pour le jour où des retours | cléricaux sont nos adversaires, mais à cause de” 
pourraient se produire, de ces revanches auxquelles | nature même de leur enseignement, parce ‘que Je: 
l'esprit et l'intelligence n'auraient rien à gagner, chef est à Rome, nous sommes convaincus, qui 
mais auxquelles l'unité d'âme ef la liberté de pensée | sant incapables de donner un enseignement re 
auraient tout à perdre. (Applaudissements.) ment national. Nous demandons que cet enseigi 
J'ai, la plume à la main, analysé le projet de | ment soit confié à l'Etat, parce que nous Se 
ceux qui ont prôné l'école unique... que si on veut faire l’apaisement. véritable, réu 
Ils étaient partisans à la première heure de la | en un seul faisceau toutes les âmes françaises, 
liberté complète, entière, au point même qu'ils | n'y a qu'un moyen, c'est de distribuer à°to 
. admettaient que l'Etat subventionnât les écoles libres | enfants de France le même enseignement, que 
au même titre qu'il serait appelé à subventionner qualifie encore de national. à 
et à secourir les écoles publiques. C'était la pre- « Le F.. Dequaire. — M. F:'., si nous som 
_ mière formule. (Très bien ! à droite et au centre.) | partisans du monopole, ce n’est pas: du tout pa 
- M. Marius Moutet. —— Très ral ! qua nous croyons que tout ce que fait. Etat € 
M. Guibal. — Non, ne dites pas « très mal » ; car | bien, en matière d'enseignement; c'est. parce 
__ lorsqu'on assure l'égalité entre les fils du même | nous pensons que l’enseignement de l'Etat ne po: 
À ‘pays, on ne fait pas autre chose qu'une œuvre de | se réformer que lorsqu'il n'aura plus à cap 
justice. (Applaudisséements à droite et au centre.) à chaque instant sous la menace de la concurr 
_ Mais alors, pourquoi cette retraite en un an? | Il y a en France un grand nombre de fa 
Pourquoi cette indication que le Trésor public ou | ne confieraient pas leurs enfants aux lycées si 
les fonds publics, venant de tous et équitablement | établissements n'avaient pas capitulé sur , cert 
dus à tous, ne peuvent plus être laissés en effet points, notamment dans la question religieus 
à la dispesition de tous ? jour où l’enseignement sera national, le lycée : 
Pourquoi? Vous entendez bien que si les uns ont | ment neutre sera admis par tout le monde, 
tout et les autres rien, quoique vous ne vouliez pas | les communes où il n’y a que l’école laïque, tot 
prononcer le mot monopole, vous n'aurez pas moins | monde envoie ses enfants à l'école laïque. Dans 
_ consacré la chose. (Applaudissements au centre el à communes où il y a à côté de l'école laïque 
_ droïte.) Je demande simplement qu'au lieu de réaliser | congréganiste, vous voyez la lutte, la division. 7 
_par l’unicité de l’école — je vous demande pardon | voyez des gens qui ne veulent pas de l'école laï 
du barbarisme — ce qui n’est pas autre chose qu’une a concurrence ici, loin d'être. bienfaisante, est 
_ contrainte volontaire ou involontaire, dissimulée, plaie. Vous voyez des écoles laïques oblig: 
- mais certaine, je demande, dis-je, qu'on se borne | défendre une partie de leur clientèle, à 
à maintenir et à accroître la liberté que la conscience qu'à violer la neutralité scolaire en conduisent 
. impose et dont, d'ailleurs, un des grands ancêtres, enfants à la Messe et en laissant le cash 
Condorcet lui-même, déclarait qu’il était impossible troduire dans la classe. » 
de destituer le père de famille, parce que le droit = 
‘du père — et par conséquent la liberté de l'exercer Le Convent, présidé par le F. 
:— est un droit naturel, antérieur même à la So- adopta cet et du F. 
ciété. (Très bien !) (J. O., 13. 6. 20, p. 2034.) 


La dissimulation dont parlait M. Guibal | doit s'entendre dans le sens de la suppr 
n est que trop réelle. La Franñc-Maçonnerie tout enseignement PonPREE à l'esprit me 


démasquée d'avril 1920 a reproduit une discus- | de l'enseignement en. ‘service publie, 50 

‘sion du Convent de 1899; où nous relevons | des mesures légales destinées à pan 

à propos d’un vœu émis par la Loge les Elu aux besoins locaux, régionaux, populaires, 
. de Saint-Etienne, en faveur du ONE sionnels, etc. » (Franc-Maçonnerie dém 
e l’enseignement, les déclarations suivantes | 1920.) . ze 

de quelques précurseurs de M. Herriot : . suivre.) 


